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Plus de 2 000 morts 
dans le tremblement de terre 
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.u. ^r , La conférence de Genève sur le Liban La dette du Brésil 

au cessez-le-feu 

dans ie 6oHa s'est engagée dans un climat très tendu ne cesse de croître 


Après plusieurs joins de négo- 
cia do ns difficiles Hawc lesquelles la 
délégation française a joué on rôle 
essentiel, le Conseil de sécurité des 
Nations unies a adopté, lundi 
31 octobre, par douze voix sur 
quinze et trois abstentions, une ré- 
solution demandant à l’Irak et à 
l’Iran une * cessation immédiate 
de toutes les hostilités dans la ré- 
gion du Golfe » et le respect du li- 
bre droit de navigation et de com- 
merce. 

Présentée par lea Zaïre, le Togo 
et h Guyana, la résolution a été 
votée par l'ensemble des membres 
du Conseil, à l'exclusion du Pakis- 
tan, du Nicaragua et de Malte, qui 
se sont abstenus. 

Dans l'espoir d’obtenir une coo- 
pération plus active des intéressés, 
la nouvelle résolution limite ses 
ambitions à on cessez-le-feu «fam 
te Golfe. Sa dise au point a néces- 
sité près de deux semaines de déli- 
cates consultations sous l'impul- 
sion principale de la France, qui 
souhaite « rééquilibrer les forces 
entre les deux pays », ainsi que Fa 
indiqué à plusieurs reprises le mi- 
nistre des relations extérieures, 
M- Claude Cheyssou. 


Le Pakistan a servi d'intermé- 
diaire auprès des représentants de 
Téhéran, qui continuaient d'exiger 
que l'Irak reconnaisse être respon- 
sable du conflit. Les Iraniens 
avaient proposé cependant ta cer- 
tain nombre d'amendements & la 
résolution initiale, notamment le 
retrait des allusions trop précises 
aux risohitious antérieures et la li- 
mitation de celles concernant une 
escalade possible du conflit. - 

Malgré le soutien que la France a 
reçu de la majorité des membres 
da Conseil — en particulier des So- 
viétiques, intéressés au premier 
chef par la danse de libre circula- 
tion maritime, - les représentants 
de Londres et de La Haye ont 
longtemps hésité à approuver la 
résolution. 

L’un et l'autre, souhaitant ne pas 
compromettre les bonnes relations 
qu'ils entretiennent, en dépit de 
tout, avec le régime de Téhéran, 
ont paru espérer jusqu’à la fin un 
acquiescement plus ou moins ta- 
cite des Iraniens. 

Mais la réponse de Téhéran an 
vote du ConseQ ne s'est pas fait at- 
tendre: sou représentent perma- 
nent aux Nations unies, 
M. Rajaie-Khorassani, a dénoncé 
la résolution, qu’il a qualifiée de 
«complot». Il n'est pas question, 
a-t-il expliqué, d'entériner une dé- 
cision prise par un organisme que 
préside actuellement un Jordanien 
(M. Salah). représentant aux yeux 
de l’Iran d’un pays « participant à 
la guerre». En outre, ie Conseil 
compte parmi ses membres perma- 
nents la France. « coupable de sou- 
tenir l'Irak militairement sur le 1 
terrain et politiquement à 
I*ONU ». • Nous avions pourtant 
décidé d'être très coopératifs, a dit 
M. Rajaie-Khorassani, mais nos 
amendements ont été rejetés, rêvé- , 
tan t ainsi les intentions néfastes du 
Conseil de sécurité. » 

L'Iran pourrait maintenant dé- 
poser sa propre résolution lorsque 
Malte - accusée par les États 
arabes de faire du commerce avec 
Israël et très soucieuse de mainte- 
nir l'équilibre entre Bagdad et Té- 
héran — présidera le Conseil de sé- 
curité. 

En lançant un appel aux belligé- 
rants pour qu'ils appliquent cette 
résolution, le Quai d'Orsay a souli- 
gné qu’elle constitue - en pas im- 
portant vers une solution juste et 
honorable qui soit acceptable par 
tous et qu’elle exprime une volonté 
de paix-. «Elle est geste de 
paix », dit encore le communiqué 
du ministère français des relations 
extérieures. Le vote de cette réso- 
lution constitue en effet un succès 
pour Paris. La diplomatie fran- 
çaise peut aujourd’hui se prévaloir, 
et c’était son objectif, d avoir tout 
tenté pour favoriser la paix **?“* 
que ne soient engagés les cinq 
Super- Étendard dont la litTaison 
déviait maintenant pouvoir être of- 


Le rapport des forces est favorable 
à l'opposition et à ses alliés syriens 
Le médiateur américain a proposé le « gel » provisoire 

de l'accord israélo-libanais 


« Nous ne pouvons plus continuer à payer 

avec la faim de nos concitoyens » 

nous déclare M. Celso Furtado 
ancien ministre de la planification 


Genève. — Au train où vont les 
choses, le congrès destiné à mettre 
un terme à la guerre civile libanaise 
devrait logiquement se solder par un 
rapide et retentissant échec. Le dia- 
logue n’a même pas été amorcé â 
l'issue de la réunion inaugurale de 
lundi soir. Les séances de ce mardi 
I er novembre, consacrées à rétablis- 
sement d’un ordre du jour — on en 
est encore là, - risquent d’être sté- 
riles à le climat belliqueux, voire de 
haine inexpiable, devait persister. 
Certes les deux camps en présence 
sont théoriquement d’accord sur les 
thèmes à débattre (ils avaient été 
défuüs à Beyrouth par une commis- 
sion préparatoire), mais on n’a tou- 
jours pas choisi le sujet à examiner 
en priorité. 

La forme masque à peine les 
divergences de fond. Les pro- 
gouvernementaux soutiennent qu’il 
faudrait commencer par discuter 
des moyens propres à * libérer le 
Liban de l'occupation étrangère». 

• Comment pourrait-on parler de 
réformes alors qu’au moins trois 
armées — syrienne palestinienne, 
israélienne — campent sur notre 
sol/», s’est exclamé M. Pierre 
Gemayel, président du parti phalan- 
giste. La Constitution et le pacte , 
national (non écrit) de 1943 sont 
toujours valables « même s’il est 
vrai que ces textes devraient subir 
quelques légères retouches ». a-t-il, 
dit avant d'ajouter qu’il n'était pas 
question de laisser les « étrangers ». 
les Syriens en particulier, im pow 
leur volonté à un pays dont les trois 
quarts du territoire sont occupés. 

L 'essentiel, déclarait pour sa part le 
porte-parole du parti phalangiste, 
M. Alfred Madi, n'est pas l'amende- 
ment de la Constitution, mais bien 
■ le changement des mentalités ». 

Tel n’est pas ravis de M. Walid 
Joumblatt, le principal animateur 
du Front du salut national (opposi- 
tion). D estime que les deux pro- 
blèmes à résoudre - le retrait des 
forces étrangères et la rénovation 
des institutions — sont indissocia- 
bles. Mais il insiste pour inscrire en 
tête de l'ordre du jour la question de 
1’ * identité arabe du Liban ». Appa- 
remment innocent, ce libellé recou- 
vre néanmoins toutes les thèses que 
contestent ses adversaires. 

Le président do parti socialiste 
progressiste l’admet implicitement 
quand ii affirme qu’il s’agit du 


De notre envoyé spécial 

« premier anneau de ta chaîne ». du 
point de départ de la négociation. Si 
le « caractère arabe » du Liban est 
confirmé — le pacte de 1943 est 
fondé sur ce postulat, - les consé- 
quences en seraient multiples : le 
pays du cèdre devrait renouveler son 
allégeance à la Ligue arabe et à sa 
politique anti-israélienne ; reconnaî- 
tre & la Syrie le statut de «pays 


frère » ayant le droit d'entretenir des 
relations privilégiées avec son voisin 
occidental ; il devrait se doter d’insti- 
tutions qui tiendraient compte de sa 
• majorité arabo-islamique ». 

Surtout, le gouvernement de Bey- 
routh devrait abroger l’accord qu'il 
a conclu avec Jérusalem le 17 mai 
dernier, accord qui amorce une nor- 
malisation avec l’Etat hébreu. 

ERIC ROULEAU. 

(Lire la suite page S. ) 


La dette da Brésil frôle 
100 milliards de dollars. Com- 
ment en sortir? Certainement 
pas en mettant en œuvre les re- 
cettes du FJ1L, estime, dans 
l'entretien qn*U noos a accordé, 
M. Celso Furtado, ancien mi- 
nistre de la planification da 
président Joao GooJfcart, et au- 
tecs' du programme économique 
da principal parti d'opposition, 
le P.M.DJL Selon M. Furtado, 
Brasilia doit décréter m mora- 
toire d’an moms trois ans. 


La victoire de M. Alfonsin en Argentine 

Les péronistes paraissent disposés à pratiquer 

une opposition constructive 

Lire page 4 l’article de JACQUES DESPRÈS 

Le référendum du 2 novembre en Afrique du Sud 

Le projet de Constitution prévoit V intégration limitée 
des communautés indienne et métisse 

Lire page 5 l'article de PATRICE CLAUDE 
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EtOEVlLLENeU\Æ:SAINT-GEOR 6 ES 


Dreux revisitée 


Près de deux mois après 
celle de Dreux, deux nou- 
velles élections municipales 
partielles auront lieu à 
Aulnay-sous-Bois et à 
Villeneuve-Saint-Georges les 6 
et 13 novembre prochain. 

Dreux. - Premières brumes, pre- 
mières gelées blanches. Dreux se 
recroqueville sur sa routine. Après 
les jours chauds, les grands mots, les 
grandes causes des élections munici- 
pales à quatre tours de. mars et sep- 
tembre, voici venu le temps des 
« pas vraiment ». des • vraimaa 
pas », et, pour les plus attentifs seu- 
lement, des petits signes. Routine 
encore : chacun, les ayant disséqués, 
les interprète comme il ne peut que 
les interpréter. A -droite : « N’était- 
ce donc que cela ?» A gauche : 
« C’était bien cela. » 


208 pages- 39 F 


Georges D umézil 
Du mythe au roman 
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Collection Quadrige 0 

Les livres des Puf questionnera le mande. 


De notre envoyé spécial 
MICHEL KAJMAN 

Ville symbole ? Cité symptôme ? 
Premier cas de figure d’une nouvelle 
donne politique ? Lit municipal 
d’une extrême droite revigorée, 
habile... et égale à elle-même et à ses 
tristes traditions ? • Pas vrai- 
ment »... « Vraiment pas »... 

Les immigrés et les Français 
qu'on prend pour tels, ce petit quart 
de Drouais par la force des choses : 
toujours là- Les travailleurs travail- 
lent., Les chômeurs chôment. Les 
chapardeurs chapardent. Et que 
font d’autre les enfants de la douce 
France ? Tout cela a l’air bien évi- 
dent, mais 3 aura fallu aux élus 
membres ou proches du Front natio- 
nal la cruelle banalité des dossiers et 
des chiffres enfin possédés pour 
constater ce que, bien sûr, 3 n'est 
i pas question de leur demander de 
reconnaître : ils déliraient et invi- 
I raient autrui an délire. 

'I 

Oui, certains immigrés reçoivent 
des aides, financières entre autres, 
dans diverses circonstances. C’est 
vrai, cinquante-trois familles ont 
reçu au total 23 000 F de secours 
divers entre le 1* janvier et le 
31 août de cette année. Et pendant 
la même période cent quatre- 
vingt-huit familles françaises se sont 
partagé 97 000 F. Incontestable, 
encore : sur mille huit cent seize dos- 
siers constitués en 1982 par les ser- 
vices d’aide sociale, trois cent 
quarante-deux l’ont été par des 
familles étrangères. Pour les sept 
premiers mois de cette année on en 
trouverait deux cent vingt-quatre si 
l'on cherchait parmi les neuf cent 
soixante-douze qui existent. 

0 y avait bien aussi un système 
d’aide, par association interposée, au 
paiement de la taxe d'habitation, qui 
préoccupait beaucoup M. Jean- 
Pierre Stirbois, le plus connu des 
élus du Fraai national, au mois de 
septembre. A ce titre, avaient été 
distribués au 'total 32 000 F en 1979, 
16 000 F en 1980, 19000 F en 1981 
et 24 000 F en 1982. On ne peut le 
nier, quarante-sept familles étran- 
gères (et cinquante-neuf familles 
françaises) en avaient bénéficié 
l’année dernière. 

Enfin, cela paraît clair désor- 
mais ; le vampire à finances negro- 
maghrébin n’est pas un animal très 
présentable. Plus personne du reste 
ne se risque à le faire voleter au ras 
du ridicule et de la veulerie égoïste 


et « patriotarde ». Pas M“ Paulette 
Vabois, en tout cas, qui a en charge 
ces affaires à la mairie, et qui du 
coup paraît plus proche du bon sens 
et du souci de bonne gestion que de 
M. Le Pen. Au cours du lODg round 
d'observation qui a commencé le 
11 septembre elle n'a inquiété 
qu’une fois ceux qui 1*« atten- 
daient» en remettant en cause le 
principe de cette aide à la taxe 
d’habitation. Le dossier n’a pas 
encore été refermé. 

Autre combat douteux, autre 
Bérésina : l’insécurité. Si la gauche 
s'est cassé la figure â Dreux pour 
avoir trop longtemps haussé les 
épaules devant les conséquences 
d'un problème réel mais circonscrit, 
l'extrême droite se voit là aussi ren- 
voyée à des évidences qui devraient 
lui faire baisser le ton et le canon. 

( Lire la suite page 6. ) 


« Le Fonds monétaire internatio- 
nal dit aux pays du tiers-monde : 
vous vivez au-dessus de vas moyens. 
Vous devez vous serrer la ceinture. 
Or. dans ‘ le Nordeste du Brésil, des 
gens meurent littéralement de faim. 
Le SMIC, chez nous, est de 
320 francs par mois. Il y a 5 mil- 
lions de chômeurs sans allocation et 
des dizaines de millions de gens 
sous-employés. Notre ceinture ne 
comporte plus de cran supplémen- 
taire ! » 

Pour M. Furtado, les « recettes » 
du F.M.I. n'ont pas de bon sens, ou, 
plutôt, leur logique est très diffé- 
rente de ce qu'elle paraît. - « Le 
Fonds nous demande , en apparence, 
de contrôler notre inflation par un 
• refroidissement » de notre écono- 
mie, comme cela se fait chez vous . 
par exemple. Mais cette méthode, 
sans doute valable dans des pays 
développés, est, chez nous, pur 
aveuglement. Voici trois ans que le 
Brésil est entré en récession. Sa pro- 
duction sera, en 1983, inferieure de 
15% — en termes réels — à celle de 
1980. Nos importations ont baissé 
de moitié par rapport au commence- 
ment de cette décennie. 

» Or, notre inflation est allée 
s'accélérant, pour atteindre à pré- 
sent 175% l’an ; et ta courbe devient 
exponentielle. L’explication tient en 
ceci : au Brésil, tout — les prix, les 
salaires, tes tnatemenls, les taux de 
" change, - tes. taux- fEiatêrë* — , est 
indexé. Le résultat d’une politique 
monétariste, dans ces conditions, est 
donc une baisse de l’activité écono- 
mique, non des prix Le fameux 
décret-loi 2045. qui limitait les 
hausses de tous les salaires à 80% 
du taux de l’inflation — et qui a été 
repoussé par la Chambre des 
députés le 19 octobre, - aurait donc 
réduit encore l'activité nationale 
par une baisse de la demande 

• A mon avis, c'était Justement là 
son véritable objectif! Il s'agissait 
de dégager par ce biais des • excé- 
dents » exportables, agricoles 
notamment, et d'accentuer la baisse 
des importations — et ceci afin de 
créer un solde positif de notre 
balance commerciale, afin que nous 
puissions continuer à payer notre 
dette. Car, pour les banques occi- 
dentales. pour le système financier 
international, tout est préférable à 
une interruption du remboursement, 
qui révélerait que le roi est nu. * 

Propos recueillis par 

JEAN-PIERRE CLERC. 

{ Lire la suite page 17. ) 


«LA TRAGÉDIE DE CARMEN» AU CINÉMA 


Le tiercé de Peter Brook 


Ça continue de plus belle pour la 
bohémienne de Mérimée, Peter 
Brook monte au créneau â son tour, 
avec trois films tirés de sa Tragédie 
de Carmen. Trois fois le même 
film? Non, trois «versions», qui 
sortent le mercredi 2 novembre, 
dans six salles parisiennes et quel- 
ques circuits de province. 

D y a eu en effet trois distribu- 
tions différentes au Théâtre des 
Bouffes du Nord où, deux cents 
soirs d’affilée, entre fin 1981 et fin 
1982, fin d’abord joué 1e « décapage 
amoureux» de ce monument lyri- 
que. Réussite dont les complices 
étaient le compositeur Mari us 
Constant et le scénariste Jean- 
Claude Carrière. Puis cette adapta- 
tion a été- exploitée en tournée. 
Actuellement, la troupe se produit à 
New-York, augmentée de chanteurs 
alternatifs (ainsi fait-on à Broadway 
es cas de succès). 

En remodelant sur grand écran 
.ses trois représentations initiales de 
la Carmen, Brook — avec l’appui de 
Micheline Rnzan, sou administra- 
trice - ne se contente pas de donner 
une leçon d'économie, mais une 
leçon d’audace, plutôt rare au 
cinéma. Imaginerait-on, par exem- 


ple, un producteur proposer le Mar- 
ginal, non plus uniquement avec 
Belmondo, mais aussi avec Delon, et 
encore avec Depardieu, sans que le 
scénario bouge d’un iota, et dans les 
mêmes cadrages et la même 
lumière? Qu’adviendrait-3 du star 
System? 

Seuls des chanteurs - habitués 
aux tours de tôle et aux remplace- 
ments, obligatoires à l’Opéra, — 
pouvaient accepter, même en play- 
back, une telle expérience de simila- 
rité. Comme dans le jeu des sept 
erreurs, le spectateur s'amusera à 
repérer d'un film à l'autre des 
nuances infimes ou considérables, 
des différences légères de montage. 
Môme si la distribution du Film plu- 
riel n'a pas été organisée en ce sens, 
3 vaut la peine de voir à intervalles 
rapprochés les trois Tragédies , ou au 
moins deux. Et, si. plus tard, des 
cassettes sont disponibles, on ira 
jusqu'à les examiner sur trois 
magnétoscopes juxtaposés, éventuel- 
lement jusqu'à construire son propre 
montage des meilleurs moments des 
trois ( « Obscur objet... • ) . 

MATHILDE LA BARDONAUE. 

(Lire la suite page 12.) 
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La réforme 


de rUnhrersrté 


La réforme 
de renseignement 
supérieur ne provoque 
plus de manifestations 
de rue. 

Elle est, pourtant, 


au cœur 


des préoccupations 
de l’Université, 
où Ton soupèse 
avec méfiance les projets 
du ministre 

de l’éducation nationale. 
Au nom du SNE-Sup, 

M. Jean-François 
Tournadre voit 
dans une simplification 
des statuts le moyen 
de rénover l’Université. 
M. Georges Ritouz 
préférerait que l’on 
mieux 


les enseignants. 

Quant au groupe 
de juristes 
et d’économistes 
associés derrière 
MM. Chevallier 
et Lyon-Caen, 
il reproche à 
M. Savary d'avoir fait 
la part trop belle 
aux syndicats dans 
les futures structures 
universitaires. 


Former plus et mieux 


re ntrée universitaire a de quoi déso- 
rienter les amateurs de certitudes 
confortables et rassurantes : les or- 
ganisations traditionnelles de la 
droite universitaire transmettent le 
. relais de la hargne élitiste à des asso- 
ciations de professeurs (de droit, 
d'économie, de gestion, etc.) tout 
nouvellement cr éée s pour la circons- 
tance ; un grand savant de gauche. 
Laurent Schwartz, s’associe aux ba- 
tailles de cette même droite pour la 
sélection à l'entrée de l 'Université, 
la s up pr essi on des diplômes natio- 
naux, la c oncurr e n ce sauvage entre 
établissements d’enseignement supé- 
rieur et le renforcement de la dô- 
tmction entre corps des enseigants- 
chercheurs ; le ministère de 
l’éducation nationale, après avoir 
proclamé que le décret du 16 sep- 
tembre augmentant les services 
d'enseignement de la grande majo- 
rité des enseignants-chercheurs 
avait principalement pour objet de 
leur reconnaître des droits égaux en 
matière de pédagogie, exprime sa 
volonté de confirmer la différence 
entre les missions des deux corps. 


par JEAN-FRANÇOIS 
TOURNADRE {*) 



adeptes du statu quo ou de la réces- 
sion. 


deux projets également 
mais totalement opposés : celui de la 
droite, rejointe et confortée sur des 


Four le SNE-Sup, fotricctif est 

la fois de former 


questions ' essentielles par 
“ “ SNE-Su 


clair : 3 s’agit à 
plus de jeunes et d’adultes et de les 
former à un plus haut niveau de qua- 
lification- En affirmant cette pers- 
pective, notre syndicat ne se laisse 
pas guider par un idéalisme naff ou 
par le refus d'opéra des choix et des 
tris prétendus nécessaires. Mais il 


considère que le développement 

e l’ècanomii 


L- Schwartz, et celui du sni»hipl 
N otre a ttach ement au cadre des di- 
plômes nationaux, notre volonté de 
voir renforcer le tissu universitaire 
en accentuant sa cohésion, décou- 
lent du choix que noua avons fût 
d’un enseignement supérieur mieux 
intégré dans la société de demain. 
Notre objectif est ambitieux parce 
qu’il est réaliste pour l’avenir. 


Les médias, dam leur grande ma- 
jorité, ajoutent & la confusion : ils 
amalgament hardiment ceux qui 


s’opposent aux aspects positifs du 

r FenscL 


même de la société et de recanomie 
fixe l’exigence de former mieux un 
plus grand nombre d’étudiants. Le 
rôle de IfJniverâté ne peut pins être 
de produire les « élites de ta na- 
tion » ; 3 est aujourd'hui d'offrir les 
qualifications requises à un public 
en augmentation rapide. Ce n'est 
pas Toption de la droite ; ce n'est pas 
non plus la perspective • de 
L. Schwartz, dont rattachement aux 
formes actuelles de la sélection est 
contradictoire avec l’optique d’un 
élargissement du pubhc universi- 
taire. et dont les propositions esquis- 
sait l’image d’une société heureuse- 
ment improbable oh un petit nombre 
de grands savants régnerait sur une 
masse de manœuvres non 


Rfaüsne 


C’est le même réalisme qui nous 
fait proposer, pour la r é f orme des 
itères des enseignants du snpé- 


projei de loi sur renseignement su- 
périeur et ceux qui les approuvent 
tout en protestant contre Ira hésita- 
tions du gouvernement à s'engager 
sur la voie de la rén ovation de FUm- 
versité ; 3s cherchent & enfermer un 
affrontement qui recouvre des en- 
jeux essentiels dans un débat entre 
mandarins crispés sur les deux corps 
et partisans génére ux mais bornés 
du corps unique. 


Cette redistribution apparente 
des cartes, la publicité complaisam- 
ment faite autour des prises de posi- 
tion de la droite et de L. Schwartz, 
ks déformations fort peu innocentes 
des propo si t i ons du SNE-Sup témoi- 
gnent de l'importance de Peiyeu, 
mais contribuent aussi le plus sou- 
vent à masquer les véritables pro- 
blèmes. La grande question actuelle 
est celle de la place et du rôle de 
renseignement supérieur dans le 
mouvement de la société et de l’éco- 
nantie françaises. Cest & partir de la 
réponse donnée à cette interroga tion 
fondamentale que se fait le partage 
mitre partisans de la rénovation et 


Four le SNE-Sup, au lieu de ren- 
forcer la sélection à l’entrée de 
rUmvereité, 3 convient dis mainte- 
nam de se donner les moyens d’éle- 
ver les contenus de formation et 
d’améliorer Faccaeü, Forientatiaa et 
le suivi, des étudiants afin de lutter 
efficacement contre cette autre 
forme de sélec ti on larvée que consti- 
tuent Fécbec et Fabasdoo universi- 
taires, et pour laquelle la France 
semble détenir le triste record mon- 
dial. 


rieur, un corps unique à deux caté- 
gories. La revendication du corps 
unique tri que nous l'entendons dé- 
coule de. la prise eu considération 
des formes de pins en plus collec- 
tives dans lesquelles s’effectuent la 
progression et la diffusion des 
connaissances. Le travail le plus effi- 
cace et le plus prometteur est sou- 
vent dès maintenant celui qui se fait 
dans les équipes pédagogiques, dans 
les laboratoires, dans les formations 
de recherche où la distinction entre 
les fonctions attribuées aux diffé- 
rents corps d'enseignants-chercheurs 
est largement dépassée par révolu- 
tion du caractère même des tâches 
accomplies. 


D y a quelque chose de scanda- 
leux à voir aujourd’hui on certain 
nombre d’umvërsitaires tirer argu- 
ment de l’échec universitaire exis- 
tant pour proposer une sélection à 
Feutrée de FUnivershé et s'épargner 
ainsi la peine de se pencher sur les 
contenus des formations qu’ils dis- 
pensent et sur leur adaptation aux 
étudiants tels qu’ils sont ét aux be- 
soins tels qu'ils s’expriment 

A partir dû choix fondamental en- 
tre deux conceptions du rôle de ren- 


(*) Secrét air e général dnSNE-Sap. 


La reconnaissance de l'égalité en 
droits de tous les collègues, qui sous- 
tend notre conception du corps uni- 
que, ne serait doue pas une «révolu- 
tion». mais la définition, à partir du 
constat de ce qui se passe au- 
jourd'hui, d’un cadre permettant le 
déploiement des énergies de toute la 
communauté universitaire. Si le 
SNE-Sup envisage deux catégories 
& l’intérieur du .corps unique, c’est 
aussi par réalisme, parce qull est 
utile de faire apparaître deux degrés 
différents afin de maintenir une mcâ- 
tatiau à la pro gr ess i on des connais- 
sances et de la recherche universi- 
taire. C«st la même préoccupation 
qui nous fait nous prononcer égale- 
ment en faveur d'un contrôle de l’ac- 
tivité des enseignant» du supérieur 
selon des modalités qm sont encore à 
négocier. 


i 


RÉPONSE AU MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Contre la toute-puissance des syndicats 


M. Alain Savary a soahaHé, 
dans ira appel famcé aux rarirer- 
sitaires (Je Monde du 15 octo- 
bre 1983), leur cofiaboratioa et 
leur soutien pour mener à Men 
la réforme de rUnfrersfté fran- 
çaise. Un groupe de profi 
toi répond. 


Monsieur le ministre, 


Nous ne représentons cartes pas 
toute la communauté universitaire. 
Mais nous sommes l'une de ses com- 
posantes nombreuse, solidaire, di- 
versifiée dans ses options politiques, 
mais traditionnellement ouverte sur 
l'extérieur, et c’est bien de rUniver- 
shé, non de nas particularismes, que 
nous entendons parier icL 

A l’origine, votre ambition pre- 
mière était de rétablir Téquilibre au- 
jourd'hui rompu entre Ira universités 
et Ira grandes écoles. • dont la force, 
leur élitisme, a entraîné la dévalua- 
tion de l'enseignement supérieur». 
L'exposé des motifs dé votre projet 
de loi était sur ce point d'une limpi- 


dité jjarfaitc. Aujourd'hui, il reste 


peu de chose de cette grande ambi- 
tion. De fait, cm n’en trouve même 
plus trace dsins F appel que vous ve- 
nez de lancer. Car, en moins d’un 
an, vous avez été conduit A renoncer 
A l’« orientation » sélective des étu- 
diants, vous avez dft transiger sur la 
sélection des enseignants. Elles 
étaient pourtant, l’une et Fautre, Ira 
préalables nécessaires au succès de 


La fin de l'orientation 


Dans votre texte initial, F accès du 
second cycle était subordonné aux 
• capa c i t és d’accueil » des établisse- 
ments et aux * débouchés prévisi- 
bles » dans les professions. Ce texte, 
pourtant raisonnable, a été retiré, 
avant même l’ouverture du débat au 
Parlement. Qu*3 n’y ait ras d’équi- 
voque sur notre propos. Nous pen- 
sons que tout bachelier, s'Q le désire, 
devrait trouver place dans les enseï- 


mon yifflif 


mens dangereux de lui promettre 
que cette place sera nécessairement 
celle de son choix. Aucun établisse- 
ment ne peut travailler sérieusement 
sans considéra tkm de ses capacités 
(TaccuaL Aucune filière ne peut 
être dite professionnelle si elle se dé- 
sintéresse de ses débouchés. 


tion au respect de l'autonomie des 
universités ». Mais, en un an, sous 
Feffet de pressions diverses, tous les 
assistants ont été titularisés sans au- 
cune évaluation de leurs mérites, ce 
qui ferme la carrière universitaire 
aux jeunes espoirs, quel que soit leur 
talent. Puis le décret du 16 septem- 
bre dernier a reconnu à tous les en- 
seignants, quel que soit leur grade, 
une égale vocation à tous Ira ensei- 
gnements, quel que soit leur niveau. 
Il établit donc un corps unique péda- 
gogique. U est vrai que ce décret a 
été contredit aussitôt par une circu- 
laire. Celle-ci vient à son tour d’être 
désavouée par votre appel public, 
qui reco n naît enfin des 
lités spécifiques aux professeurs. 
Pourquoi ne pas les avoir inscrites 
dans le décret ? Aussi, maintenant, 
vous nous suggérez d' in t erpré ter les 
textes avec « souplesse ». ce qui 
nous a choqués plutôt que rassurât. 
Nous pensons quant & nous que ce 
dossier mériterait d’être repris entiè- 
rement. Et autreme nt . 

Une ré forme des carrières exige 
d’être mûrement réfléchie, conduite 
selon des procédures transparentes 
et nourrie d'avis nombreux et auto- 
risés. Elle s'accommode mal de Faf- 
fïnnatk» solennelle de p rincip e s gé- 
néraux contournés chaque jour par 
de menus coups de force. Nous 
croyons qu’il faut accueillir large- 
ment dans le corps des professeurs 
tous ceux qui eu ont la compétence 
et la Volonté ; qu’a fruit reconnaître 
A certains de nos autres collègues 
des prérogatives spéciales que justi- 
fieraient leurs mérites particuliers ; 
et qu’il faut dans chaque cas conser- 
ver aux procédure* de sélection et de 
promotion la qualité requise par les 
usages internationaux. Mais IL est re- 
grettable de faire naître chez tous 
des espérances que l’on serait 
contraint de décevoir ou. A Fin verse, 
de satisfaire sans discernement. 

L’abandon de tonte orientation ef- 
fective des étudiants et les hésita- 
tions graves de votre minisxèFe sur la 
sélection des enseignants sont impu- 
tables à la pression ex e rc ée par ira 

interlocuteurs exclusifs. Ces syndi- 
cats ne peuvent, par leur composi- 
tion même, qu’être fondamemale- 


éminent responsable syndical, on 
pouvait lire entre autres cette 
phrase : « Le syndicalisme en tant 
qu'il est un lieu de réflexion et de 
pratique collectives représente ce 
qu'il y a de véritablement porteur 
dans renseignement supérieur. » Au 
nom de cette forte conviction, que 
n'appuie aucun effort de démonstra- 
tion, l’auteur tournait en dérision 
l’un de nos plus prestigieux mathé- 
maticiens, qu’il invitait à méditer les 
discours de la hiérarchie syndicale. 
Oui. noos pensons que le syndica- 
lisme a sa place dans les universités. 
Mais nous estimons que cette place 
doit être seulement ce qu'elle est 
dans le reste de la nation. Or Tactne! 
projet de loi donne, en fait, aux syn- 
dicats le contrôle de tocs les rouages 
de la machine universitaire. Le scru- 
tin de liste interdit & chacun de se 
présenter en son seul nom. Le col- 
lège électoral unique refuse »«» pro- 
fesseurs le droit dé désigner eux- 
mêmes leurs p r op res représentants. 

La surabondance des conseils dé- 
courage les universitaires de bonne 
volonté au bénéfice des universi- 
taires d'appareil. La vision irémque 
d'une communauté universitaire où 
chacun serait l’égal de tous véhicule, 
eu fait, un type d'organisation où la 
hiérarchie du savoir cède la place & 
une hiérarchie des pouvais parai- 

IM T - a» “ 


que les universités ne for- 
ment que « des enseignants, des 
chercheurs, des médecins et (dans 
les I.U.T.). des techniciens supé- 
rieurs». 


Monsieur le ministre, votre ré- 
forme se présentait, à l’origine, 
d'une part, comme un projet éduca- 
tif pour la jeunesse de ce pays et, 
d’autre part, comme une organisa- 
tion nouvelle des universités. Au- 


jourd'hui, 3 ne reste phu g 

iducati 


chose du projet éducatif et 
l'organisation des u ni versités appa- 


raît de plus en plus clairem ent 
l'instrument de 


Ièles. Les appaneüs syndicaux ont 
l’essentiel, dénaturé votre 



de leur manipu- 
lation syndicale et 

Dans le même temps, vous vous 
êtes enfermé nn dîà]pg n> privi- 
légié avec une fraction de la commu- 
nauté universitaire et vous avez mé- 
prisé tous les autres avis autorisés. 

Si vous souhaitez réellement 
nouer le dialogue avec toute la com- 
munauté universitaire sans «nwinft 
exclusive, 3 faut : 

Non seulement suspendre l'ap- 
plication du d éc r e t du 16 septembre, 
actuellement déféré A la c e ns ure du 
Consefl d’Etat et qui, publié à la 
veille de la rentrée, la désorganise 
complètement ; 

— Mais encore modifier substan- 
tiellement le projet de loi en discus- 
sion: 


pour 

forme. Nous n’augunBis rien de 
bon d’une Université gouvernée par 
des hommes, sincères et généreux 
certes, mais convaincus, pour des 
raisons extérieures à leurs «»m pA. 
t en ces scientifiques et pédagogi- 
ques, qu’ils représentent seuls « ce 


S ’il y a de véritablement porteur 
ns renseignement supérieur ». 


Nouez le dialogue 


Nous aurions aimé vous parler 
aussi de la recherche de la formation 
permanente et, malgré tout, de nos 


problèmes spécifiques. Mais le Cen- 
l delai 


ment opposés an principe de 
«Section, tant des étudiants que des 


Pour ce qui rat maintenant de la 
sélection des enseignants, vous allez, 
nous dîtes-vous, proposer des - pro- 
cédures nouvelles de recrutement, 
qui alitent la rigueur dans l’évaluo- 


enseignanw Et, de fait, ils ont eu 
raison de vas propositions. 

Mais il y a plus grave. Votre ap- 
pel, m o n sieur le -ministre, a détourné 
l'attention du public d’un article très 
révélateur, publié la veille le 
même quotidien. Sous !s phi», fim 


tre national 
que ne relève plus de votre oomp6< 
tcnc c, et les u n iver si tés ne seront 
plus désormais que les sous-traitants 
de programmes décidés en dehors 
d'elles. Vous ne parlez guère de la 
formation permanente. Et plutôt 
que de nos particularismes, c’est de 
notre existence même qu’il convien- 
drait de vous entretenir, de nous. Ira 
juristes. Ira économistes, les gestion- 
naires et les autres qui depuis tou- 
jours avons formé nos étudiants *«« 
professions les -plus diverses. Car 
vous scmbfaz Figurer puisque vous 


• Sans remettre en cause le droit 
pour tout bachelier de s'inscrire 
dans les enseignements supé- 
rieurs, réserver aux universités la 
possibilité de prendre en compte 
leurs capacités d’accueil et Ira dé- 
bouchés prévisibles, 

• Restituer aux nmveratés la li- 
berté de définir efles-mêmes leurs 
modes de suffrage et de scrutin, 

. ci exdure .tout collège électoral 
unique. 

m Définir un statut' respectueux des 
différences de compétence et ga- 
rant de la qualité et de Findépcn- 
daoce des personnels recrutés et, 
A cette fin. installer une commis- 
sion composée de personnalités 
reconnues et chargée de présen- 
ter des propositions après avoir 
recueilli et publié Ira avis des di- 
verses autorités scientifiques 
consultées, nationales ou intezna- 


Jean-Mw-ie CHEVALIER, Jean 
DERRUPPE. Georges DURRY. 
Michel MOREAU. Gérard LYON- 
CAEN, Jeanne-Marie PARLY, , 
Roger PERCEROU et Jeen BÉNARD* 
prqftsseur* de dreiri 

de sciences poUaquo, 


Sélectionnons les professeurs 


par GEORGES RITOUX <*) 


Dans le Monde du 14 octobre, 
deux articles traitent le problème 
de la gauche et lUnÊvexsité. Celui 
de Gilles Dorival, « Douteux com- 
bat», très polémique, engage le 
fer avec Laurent Schwartz sur ses 
nw« ne répond pas sur le 
fond, essayant plutôt de tourner 
en. dérision la position de celui-ci, 
s ympathisant de la CJvJXT. mais 
critique sévère des positions de sa 
branche d’enseignement, le 
SGEN. Plus sérieux est l’article 
de Maurice Duverger, qui lui 
aussi reprend les thèses de Lau- 
rent Schwartz, en particulier 
celles sur les deux maux essentiels 
qull dénonce : l’absence de sélec- 
tion â l’entrée de l’enseignement 
supérieur et le corps unique des 


pour ceux qui se réveillent tard, — 
que signifierait alors le droit d'ins- 
cription pour tous ? 


Revenons au corps unique des 
enseignants. Ce sont les profes- 
seurs qui sont sur la sellette ; 
11 190 selon Maurice Duverger, 
« la plupart recrutés suivant une 
sélection très sévère ». Os sont les 
meilleurs et doivent détenir 1e 
pouvoir tant dans renseignement 
que dans la recherche, 3 y va de 
l’avenir de l’Université. 


Es sont les meilleurs, c’est pré- 
cisément là que le bât blesse, car 
tout le monde feint de cro ir e que 
« la sélection très sévère » est 
sans faille. 


Lorsqu'on défend une thèse, on 
ne présente pas Fan ti thèse, mais 
tout de même, si je reconnais 
volontiers que Laurent Schwartz 
pose de vraies questions et qu’il a 
raison sur le fond de demander 
que les meilleurs salent aux postes 
de responsabilité, l’affaire n’est 
pas aussi simple qu'a y paraît. 
Avant de traiter ce sujet, je vou- 
drais dite un mot de la sélection. 


Le problème posé revient en 
fait à se demander s’il faut une 
sélection à rentrée des univer- 
sités, puisqu'elle existe de fait 
pour Ira aunes filières : grandes 
écoles, LU.T„ CUST... Ce pro- 
blème ressemble fort à la quadra- 
ture du' cercle, puisqu’on veut & la 
fois fmpnswT la sélection et accroî- 
tre le flux des étudiants, ce que 
tout le monde s’accorde à deman- 
der. D’autre part, s’3 s’établit une 
hiérarchie des universités, les 
mdUeurra refusant les moins bons 
bacheliers, ceux-ci se retrouveront 
dans les universités les moins 
cotées et feront là des études sans 
débouchés. Qui embauchera en 
effet ces étudiants de faible 
niveau formés dans des 
universités-dépotoirs ? D se peut, 
enfin, que certains étudiants aux 
résultats jusqu’alors insuffisants 
soient refusés partout - tant pis 


Cest pourtant un secret de 
polichinelle de dire que certains 
professeurs ne font plus de recher- 
che, et ce depuis longtemps. C’en 
est un aussi d'affirmer que 
d'autres se moquent éperdument 
de leur enseignement, bien sou- 
vent rattrapé - sauvé ? - par les 
assistants ou maîtres-assistants. 
Reste enfin que des professeurs 
doivent leur nomination à des cha- 
pelles au détriment de collègues 
sans nul doute meilleurs, mais 
mal (ou pas) soutenus. Ces 
coüâgues-Ià font presque toujours 
de l'administration, les moins 
mauvais étant ceux qui • gèrent » 
convenablement leurs labora- 


toires. 


Qu’on me c om p re nne bien, je 
ne dis pas que tous les professeurs 
sont manvais et qu’in versement 
tous les assistants ou maîtres- 
assistants sont parfaits, je dis sim- 
plement que si Ton veut vraiment 
confier les rênes de l'Université 
aux meilleurs, c’est-à-dire aux 
professeurs, ceux-ci doivent être 
irréprochables. Il faut donc 
s’assurer que les règles de sâeo- 
tion sont rigoureuses et parfaite- 
ment appliquées. Cest là assuré- 
ment un problème ex tr ê m ement 
difficile à résoudre. 


(*) Maîtreassistant A F hng i cnhé de 


rr 


LU: 


«L'ECONOMIE DÉSARGENTÉE» 
de Maurice Obadia 


m 

La sphère de la « relation » 


Na vous fiez pas au- titre. Il ne 
s’agit pas d'un livre sia- Fc éco- 
nomie de dettes » que nous 
connaissons at^ounfhuf A travers 
le monde. Le propos de Maurice 
Obarfia est beaucoup plus ambi- 
tieux. Trop, dvont certains qui 
accuseront l'auteur .d'impéria- 
lisme : l'économiste annexe an 
effet dans son analyse des do- 
maines qui ne relèvent ni du me- 
surable ni du pondérable, ceux 
de l' immatériel et singulièrement 
«Sa la « relation ». Peut-être leur 
jugement sera-t-il plus nuancé 
lorsqu'ils auront reformé le livre. 
Avec une grande force de convic- 
tion, et grâce A une panoplie 
culturelle impressionnante, Mau- 
rice Obadia pousse sa charrue 
sur un terrain pratiquement 
viergei 


que jamais, les deux 
du chiffrable et du < produit » re- 
lationnel s'imbriquent. Ainsi l'en- 
treprise vit au ccsur des deux 
économies, et aussi l'art (l*« in- 
dustrie culturelle »), la vie quoti- 
dienne (temps de travaH, temps 
récréatif et créatif). 


Analysant les mécanismes de 
l'économie relationnelle, Maurice 
Obadia note qu'elle réconcilie be- 
soins et désirs, survie et superflu. 
Etrange marché, au resta, que 
celui de la relation puisqu’y inter- 
viennent è ta fois et dans le 
même temps offreurs et dero- 
mandeurs d'un produt de même 
type. 


U n'y a aucune raison pour que 
la « règle de la maison », d'où 
sort étymologiquement le mot 
c économie », s'arrêta aux fron- 
tières du « matériel », estime no- 
tre auteur. Et Adam Smith n'a- 
t-il pas écrit au début de la 
Richesse des nations : e Le pro- 
pension à échanger deà obfets 
est probablement la consé- 
quence de la possibilité d" échan- 
ger des perates ? » 


La thèse centrale de notre au- 
teur, est ceUa-ci : la sphère éco- 
nomique peut se diviser en deux 
domaines fondamentaux, non ré- 
ductibles Y un à l'autre, aux inter- 
férences possibles, mais d'inten- 
sité variable, celui des produits 
matériels et celui des biens im- 
matériels entendus comme le do- 
maine des « biens rela ti onnel » ». 
E chap p e donc è la sphère écono- 
mique toute production sans 
échange ni projection dans la 


L'auteur n'a pas mal choisi 
son moment pour tenter de 
construire une grille économique 
qui permette de Ere autrement 
certains ph é nomènes dé société. 
La crise e redonné vigueur aux 
valeurs que d'autres, avant lui, 
avaient appelé < post- 
matérialistes». Fauta de regar- 
der avec défies, l'ascension de 
son pouvoir d'achat, on repère 
mieux si d’autres emplois du 
temps ne sont pas aussi ou plus 
gratifiants que la course aux 
achats. Mais qu'on se méfie. 
Tout n'est pas si simple. Aux 
Etats-Unis par exemple, comme 
la nota Fauteur, l'arrivée de Rea- 
gan a redonné un coup de fouet 
aux valeurs matérielles, et les 
achats d'automobiles ne faiblis- 
sent guère dans le monde. 


Quel est l' Intérêt d'élargir le 
champ économique ? Pendant 
toute une période de l'histoire, la 
tfictetura de fimmatériel sévis- 
sait (grand prêtre, sorcier. Église, 
etc.! et, après une phase de ma- 
térialité fibdratrica (période des 
t hsnièros », rationafisme), celle- 
ci devient è son tour dictatoriale 
et seule réconomle de la relation 
permet de sortir par te haut de 
cette dialectique. En fait, plus 


Si l'on ne peut reprocher è 
Maurice Obedia sa prudence, on 
sera plus sévère, en revanche, 
pour le parti qu'il a pris de beau- 
coup trop rester dans rabstrac- 
tion et de manier un langage dif- 
ficile. La «relation», comme le 
savoir, est une richesse qui afae- 
crofft en se p arta geant, et on a 
bien besoin de sortir des « jeux à 
somme nulle ». Ma» un tel sujet 
aurait mérité p ré cis ément un ef- 
fort beaucoup plus poussé de 
commun teation .. 


PIERRE DROUIN. 


* L’Economie . d ésa rg en tée, de 
Maurice Obadie, éditions Privai. 
14. rue des Arts, 31000 Toulouse. 
2S6p^8| F. 
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LE CONGRÈS LIBANAIS DE RÉCONCILIATION NATIONALE A GENÈVE 


Un climat très tendu 


( Suite de la première page. ) 

On ne parlerait plus alors que de 
1 évacuation des -agresseurs israé- 
liens -, Je retrait des -frères- sy- 
riens et palestiniens notant plus 
qu’un corollaire, qu'une question à 
débattre -en famille». «Je ne nte 
sens pas chez moi dans un Liban 
phalangiste, précise M. Joumblatt, 
et l’option qui a été la nôtre depuis 
le dix-neuvième siècle est fonda- 
mentale puisqu’elle est la garantie 
de mon identité nationale. - Les al- 
liés maronites, sunnites et chiites du 
chef druze tiennent des propos iden- 
tiques. 

Le fossé qui sépare l'opposition 
du camp gouvernemental - qui 
comprend lui aussi des représentants 
des communautés druze, sunnite, 
chiite et surtout maronite — paraît 
infranchissable. » Il n’est pas ques- 
tion d’abroger l’accord tnt 17 mai 
aussi longtemps que l’on ne nous 
aura pas propose une alternative 
crédible conduisant au retrait de 
toutes les forces étrangères sans ex- 
ception -, déclarait, lundi soir, 
M. Alfred Madi.Lc porte-parole du 
parti phalangiste indiquait que le 
traité israélo-libanais n’était même 
pas inscrit à l'ordre du jour, et il 
ajoutait : « D'ailleurs, ce ne sont pas 
les participants à ce congrès qui en 
décideront. Le son du Liban est 
mal heureusement entre les mains 
d’étrangers qui tiennent leurs pro- 
pres conciliabules en dehors de cette 
enceinte. » M. Madi faisait ainsi al- 
lusion à la présence, dans les cou- 
lisses de la conférence, d’une noria 
de diplomates américains, soviéti- 
ques, israéliens, français, saoudiens, 
libyens, syriens entre autres, qui 
multiplient les contacts selon leurs 
affinités avec les divers protago- 
nistes de la guerre civile libanaise. 

Le plus actif d’entre eux est, sans 
conteste, M. Richard Fairbanks, le 
médiateur américain qui a le privi- 
lège d’entretenir des relations avec 

DIPLOMATIE 


fes deux camps antagonistes. Ses en- 
tretiens avec M. Waud Joumblatt et 
son conseiller politique, M. Marron 
Hamadé, ancien ministre, paraissent 
avoir été, sinon concluants, du moins 
encourageants. Le diplomate leur a 
expliqué que Washington - compre- 
nait » pourquoi l’accord israélo- 
libanais du 17 mai ne pouvait être 
mis en oeuvre, mais qu’il n’était pas 
non plus question de l'abroger. D fal- 
lait trouver, a-tril dit en substance, 
une solution qui sauvegarderait tout 
â la fois la crédibilité des Etats-Unis 
(l’un des trois signataires du texte), 
et les « intérêts légitimes » de la Sy- 
rie, sans pour autant susciter la co- 
lère d’IsraSL M. Fairbanks a pro- 
posé que l'accord soit 
provisoirement * gelé » en attendant 
que les problèmes intérieurs libanais 
soient réglés. Sur ce dernier chapitre 
le représentant américain a comblé 
d’aise ses interlocuteurs en les assu- 
rant que son gouvernement les sou- 
tiendrait pour obtenir de substan- 
tielles concessions allant dans le sens 
du ■ rééquilibrage • des institutions. 

Après l’entretien, les chefs de 
l'opposition évitaient de parier de 
l'abrogation du traité israélo- 
libanais. M. Marron Hamadé nous 
déclarait peu après que si l’accord 
devait être « gelé », Il restait à sa- 
voir « qui détiendrait les clefs du 
congélateur ». 0 n’a pa exclu l'éven- 
tualité de la création d’un gouverne- 
ment provisoire d’union nationale - 
que les partisans de M. Amine Ge- 
mayel, les Etats-Unis et l’Arabie 
Saoudite proposent avec insistance 
- pour trouver une solution défini- 
tive à ce litige, qui, d’évidence, 
constitue la principale pierre 
d'achoppement, de tome entente. 
Mais un tel gouvernement, ajoutait 
M. Hamadé, ne pourrait être consti- 
tué que si les congressistes parve- 
naient à établir un programme clair 
comportant les principes fondamen- 
taux qui érigeraient le futur système 


es. Ses en- 


poli tique d’un Liban « unitaire, cen- 
tralisé et démocratique ». Un td 
gouvernement recevrait do Parle- 
ment les pleins pouvoirs pour légifé- 
rer par décrets. 

Cependant, la tension qui régnait 
encore ce mardi matin paraissait ex- 
clure toute entente. Les « personna- 
lités en quête de la paix » des camps 
adverses ne s’étalent toujours pas 
serré la main et ne s’étalent même 
pas adressé la parole depuis leur ar- 
rivée h Genève. Elles s'eiaiem sépa- 
rées lundi soir, à l’issue de la séance 
inaugurale, dans un climat glacial. 
Trop de sang a sans doute coulé au 
cours de ces huit dernières années 
pour qu’il en soit autrement. - Je ne 
sais pas comment je parviendrai à 
parler à ces chiens de phalan- 
gistes », marmottait, la mine renfro- 
gnée, M. Joumblatt en quittant la 
salle des conférences. M. Marron 
Hamadé enchaînait : ■ Si nous 
n’étions pas d’ardents patriotes, 
nous n’aurions Jamais accepté de 
nous asseoir en compagnie de ces 
traîtres qui ont livré le pays aux oc- 
cupants tout en imposant à l’ensem- 
ble de la population, chrétienne et 
musulmane, la dictature tyrannique 
des phalangistes. » 

Sur la demande de l'opposition, le 
libellé de la conférence a été modifié 
in extremis : le « congrès de la ré- 
conciliation nationale » est désor- 
mais celui du « dialogue • seule- 
ment. Celui-ci, & en croire 
M. Joumblatt, « durera probable- 
ment des années et sera sans doute 
ponctué par des coups de canons et 
des rafales de mitrailleuses ». 

Rhétorique belliqueuse précédant 
un vaste marchandage? Peut-être. 


■ 

« Nous ne sommes concernés en aucune façon 

par cette négociation » 

nous déclare M. Moussaoui, chef des chiites pro-iraniens de Baalbek 


un vaste 


-être. 


En tout cas, â en juger par le rapport 
des forces, largement favorable à 
l’opposition et â ses alliés syriens, 
M. Joumblatt peut se payer je hrxe 
de parier haut et fort. 

ERIC ROULEAU. 


Baalbek. - « Mime si nous 
avions été invités â y participer, 
nous aurions refusé de nous rendre 
à Genève.- Il ne saurait être ques- 
tion pour nous de siéger aux côtés 
de ceux qui se réunissent pour ten- 
ter de mettre en œuvre les projets 
des Américains et d'imposer ta poli- 
tique de Reagan dans notre pays. 
De toute façon, cette conférence 
n'aboutira à aucun résultat positif. 
Et en admettant même qu’elle 
puisse — ce qui est fort peu proba- 
ble — déboucher sur quelque chose, 
cela ne pourrait nous concerner 
d’aucune façon, puisque la masse, 
le peuple musulman du Liban, ne 
sera pas représentée-, » 

C’est M. Hussein Moussaoui qui 
parie. Le chef de Amal islamique, la 
fraction politico-militaire chiite qui 
a fait 5dssion Pan dernier du mouve- 
ment Amal, contrôlé par M* Nabïh 
Berri, nous reçoit dais la villa de 
Baalbek devenue le siège d’une orga- 
nisation forte de plusieurs centaines 
de miliciens appar emm ent aussi ré- 
solus que bien armés. 

Parcourir les 120 kilomètres qui 
séparent Baalbek de la capitale liba- 
naise est. tout du moins pour le mo- 
ment, pins une affaire de patience 
qu'une entreprise dangereuse. U 
nous aura fallu, en effet, stopper pas 
moins de vingt-quatre fois, dans cha- 
que sens, pour satisfaire, dans la plu- 
part des cas, la coriostité des soldats 
syriens débraillés qui contrôlent la 
route. 

Les premiers portraits de l'imam 
Khomemy font leur apparition sur 
les murs des faubourgs de Zahlë, 
pour devenir innombrables dès les 


Grande-Bretaane 


Une motion réclamant un double contrôle 
sur les missiles de croisière américains 
a été rejetée par les Communes 

De notre correspondant - i 


Etats-Unis 


le Sénat a rejeté la possibilité d’on « gel » 
de la course aux armements nucléaires 


Londres. - L’arrivée des seize 
premiers missiles de croisière de 
l’OTAN qui doivent être installés eu 
Grande-Bretagne semble avoir été 
quelque peu retardée. C’est ce qui 
ressort des indications récemment 
recueillies par la presse britannique 
et qui a été confirmé par les déclara- 
tions du secrétaire à la défense, M. 
Michael Heseîtine, lors d’un débat à 
la Chambre des commîmes le 31 oo- 
tobre. 

M. Heseîtine a déclaré que res- 
sentie! de l'équipement nécessaire ft 
l’installation des missiles sur la base 
de Greenham Common était déjà eu 
place maïs que les missiles eux- 
mêmes n 'arriveraient que « bien- 
tôt ». Et fi a précisé que, lors de 
cette arrivée, □ ferait de nouveau 
nnfi communication au Parlement. 
Le Guardian a publié lundi un docu- 
ment secret rédigé par M. Heseîtine 
et adressé le 20 octobre & M" That- 
cher, faisant aDusha à l’arrivée des 
miss iles le 1* novembre ou bien trois 
semaill es plus tard. Cette révélation 
.a considérablement embarrassé le 
gouvernement, et M™ Thatcher a 
une enquête sur l’origine 
de cette «fuite». Le texte publié 
par le Guardian montre que le gou- 
vernement est inquiet des réactions 
qui pourraient se produire au mo- 
ment du déploiement des missiles, et 
surtout qu’U ne tient pas & donner la 
moindre information a la presse à ce 
sujet. 

Cependant le débat aux Com- 
munes a été moûis animé que cer- 
tains dirigeants de l'opposition ne le 
prévoyaient. La motion présentée 
par le gouvernement approuvant 
l’installation des «nfariW américains 
en Europe a été approuvée par 
362 voix contre 218. Un texte pré- 
senté par l' allianc e (parti libéral et 
parti social-démocrate) demandant 
au gouvernement de négocier à nou- 
veau les conditions du contrôle de 
l’usage des missiles a été rejeté par 
360 voix contre 22. 

C'est sur ce point du « double 
contrôle» qu’a porté l’essentiel du 
débat Le gouvernement refuse uns 
« double clé » britannique et améri- 
caine exigée par l’opposition travail- 
liste. M. Heseîtine a fait valoir que 
la Grande-Bretagne ne devait pas ■ 
fournir d’indications à l’avance & 
l’Union soviétique sur les conditions 
d’emploi des nouvelles armes. 

L’opposition estime que b mé- 
fiance des Britanniques à l’égaid des 
Américains a été accrue par la ense 


Le CND. (Campagne pouf le 
désarmement nucléaire) redouble 
d’activité à rapproche de l'installa- 
tion des missiles. Déjà, durant tout 
le week-end dernier, les femmes qui 
manifestent depuis deux ans autour 
de la base de Greenham Common se 
sont attaquées à la clôture, et plu- 
sieurs centaines de mètres de gril- 
lage et de fil de fer barbelé ont été 
endommagés. Depuis, la police a 
considérablement renforcé son dis- 
positif dans le secteur. 

A Londres, an moment du débat 
aux Communes, hindi, un milli er de 
manifestants ont perturbé la circula- 
tion aux abords du Parlement. 
Même si tes dirigeants du CNJD. 
n’ont phis beaucoup d'espoir d’em- 
pêcher le déploiement, ils ont bien 
l’intention de le perturber autant 
que possible, forts du succès qu’fis 
ont remp orté lors de leur dernière 
grande manifestation à Londres, le 
22 octobre, où ils avaient réuni trois 
cent cinquante mille personnes. 

FRANCIS CORNU. 

m 

EUROPE 


Washington (A.F.P.). - Le Sé- 
nat a rejeté, hindi 31 octobre, par 
cinquante-huit voix contre quarante 
une résolution appelant les Etats- 
Unis et l’Union soviétique à 
conclure un accord sur un - gel véri- 
fiable et mutuel des essais, de la 
production et du déploiement 
d’armes nucléaires ». Une résolu- 
tion similaire avait été approuvée au 
début de cette année par la Cham- 
bre des représentants, à majorité dé- 
mocrate. Le projet de « gel », contre 
lequel le président Reagan avait pris 
position, a pu être présenté an 
Congrès grâce aux efforts et aux pé- 
titions de centaines d’otTgaitisatiODS 


Aux termes du projet, les Etats- 
Unis et TU.RJS.S. auraient dâ cher- 
cher à aboutir & un arrêt immédiat 
et total de la course aux armements. 
Une fins le principe dn « ge] » 
admis, les deux super-puissances au- 
raient dû entreprendre des négocia- 
tions pour parvenir à une importante 
réduction du nombre des missiles et 
des têtes nucléaires. Les partisans 
du «gel » a c c u s en t M. Reagan de 


tir à un contrôle des armements, no- 
tamment aux négociations de Ge- 
nève. 

Outre ce vote do Sénat, M. Rea- 
gan a d'autres motifs de satisfaction. 
Quatre sondages, publiés entre le 29 
et le 31 octobre, montrent qu’une 
majorité accrue d’Américains ap- 
prouvent la manière dont il conduit 
la politique étrangère du pays. Réa- 
lisés pour le compte du Washîmgton 
Post. du New York Times, de 
CJï.S. et d’AJLC, ces sondag es 
confirment que c’est l’allocution té- 
lévisée prononcée le 27 octobre par 
M. Reagan qui a provoqué le rallie- 
ment de l'opinion publique à sa poli- 
tique de présence militaire pour pré- 
server les *r intérêts vitaux * des 
Etats-Unis au Proche-Orient et d'in- 
tervention armée pour «^pêcher le 
* progrès du communisme » aux 
Caraïbes. 

Selon le sondage du Washington 
Post, en particulier, 53 % des Amé- 
ricains approuvaient, avant le dis- 
cours de M. Reagan, l’invasion de la 
Grenade, et 63 % après que le prési- 
dent eut parlé. 


De notre envoyé spécial 

faubourgs de Baalbek. A l’entrée de 
la ville, près du quartier palestinien 
de Jalil, sur une imposante fresque 
murale fraîchement peinte, figure, 
outre l’inévitable vieillard & barbe 
blanche et la mosquée du Dôme de 
Jérusalem, le slogan « Il faut élimi- 
ner à jamais Israël. » 

Orgeuil de la Bekaa, celle qu’on 
appelait jadis Héliopolis a bien 
changé depuis les armées fastueuses 
des festivals. Une bannière flottant 
en travers de la rue proclame ; • La 
mort à T Amérique, à Israël, aux 
phalangistes et à Gemavel !» De la 
statue de Nasser ne subsiste que le 
piédestal. 

Visage d’ascète encadré d’une 
courte barbe noire, sombre regard 
de magnétiseur, élégant dans son 
costume gris clair, M. Moussaoui a 
décoré son bureau des portraits de 
Khomeiny, de Moussa 5adr (1) 
d'une vue de la Grande Mosquée de 
La Mecque et de pieuses calligra- 
phies. 

Nous l'interrogeons sur l’éven- 
tuelle participation d'Amal islami- 
que au double attentat du 23 octo- 
bre : « Tout le monde doit savoir 
que nous ne sommes en 'rien impli- 
qués dans cette affaire. Nous 
n'avons mime pas à répondre aux 
accusations qui ont été portées 
contre nous tant elles sont dénuées 
de fondement Et nous demandons 
mène aux peuples français et amé- 
ricain d’exiger de leur gouverne- 
ment respectif les preuves sur les- 
quelles ils ont fondé ces 
pseudo-accusations^. A ce propos, 
précise-t-il, la France s'est montrée 
plus logique que les Etats-Unis en 
ne portant pas d’accusations hâ- 
tives, alors que les Américains, avec 
la mentalité de cow-boy de leur can- 
didat à l’élection présidentielle, ont 
donné très vite dans le panneau. » 

Il poursuit : » Il faut que Paris à 
Washington retirent sans attendre 
leurs troupes que les musulmans du 
Liban ne peuvent plus supporter. 
Ces attentats montrent que fa com- 
munauté musulmane a décidé de 
faire face, comme tous les musul- 
mans l’ont toujours fait dis ion que 
des forces étrangères occupent leur 
pays. Ifime si nous, les gens 
d’Amal islamique, n’avons pas. Je le 


répète, de relations avec ceux qui 
ont commis ces attentats, nous 
sommes cependant du côté de ceux 
qui se défendent, quels que soient 
tes moyens qu’ils ont choisis pouf le 
faire. » 

Le rôle «culturel» 
des Iraniens 

Ne craint-il pas que des repré- 
sailles s'exercent contre des mouve- 
ments sur lesquels pèsent des soup- 
çons, justifiés ou non ï • Si quelque 
chose est tenté dans ce sens, répand- 
ît, que les Etats-Unis sachent qu’ils 
nous fourniraient ainsi une excel- 
lente occasion de les combattre, et 
que nous serions très heureux de le 
faire!» 

Nous lui demandons alors quel 
rôle jouent exactement à Baalbek les 
Gardiens de la révolution - dont il 
se refuse à préciser le nombre — 
venus d’Iran s’installer icL « Tout le 
monde sait très bien que nos frères 
iraniens tiennent au Liban un rôle 
essentiellement culturel et Idéologi- 
que. Mais si les circonstances l’exi- 
geaient. ils n'auraient pas honte . 
bien au contraire, de se rendre utiles 
à autre chose.- » Après un silence. 
M. Moussaoui conclut: «Dans un 
proche avenir, c’est-à-dire épris la 
défaite du régime de Bagdad, s’il 
pfait à Dieu, nous entrerons dans 
Jérusalem avec nos frères iraniens, 
et nous y resterons. • 

Pour la première fois depuis le dé- 
but de rentretiea, un sourire, puis 
un rire discret, éclairent ce visage 
austère: « Et quand l’Irak sera 
vaincu, nous récupérerons les 
Super-Etendard français et les 
considérerons comme un « cadeau » 
offert par M. Mitterrand au peuple 
musulman, de la même manière que 
le peuple iranien a hérité des F-14 
que l Amérique avait offerts au 
chah. » Notre interiocutenr, rede- 
venu sévère, se lève : « Nous 
sommes du parti de Dieu. Cf est un 
parti universel qui rassemble tous 
les pauvres de l'humanité. Les dé- 
shérités de France et d’Amérique y 
appartiennent aussi-. » 

J.-M. 

(I) Chef des rfiüt** libanais disparus 
«Libye eu 1978. 


Israël 

Le contrôle des changes est rétabli 

De notre correspondant 

Jérusalem. — Le c ont rôle des changes est rétabli en Israël. Depitis 
0 heure ce mardi 1* novembre, les Israéfieas n’ont ptas le choit (Tacheter 
des devises étrangères es espèces on en chèques de voyage, sauf pov 
financer ■ voyage à l'étranger, jusqu’à co n cw ren ce de 3 000 dollars, on 
pour a c h eter des biens on des sôvices à Fétranger. O lem est é gal em ent 


Le ministre des finances, M. Ygal 
Cobra Ozgad, a annoncé ces restric- 
tions A la télévision quelques ins- 
tants seulement avant leur entrée en 
vigueur. D a précisé qu’elles ne mo- 
difieraient pas le régime des 
comptes indexés en dollars, fort 
prisés du public; Désireux d'encou- 
rager cette forme d’épargne, le gou- 
vernement envisage an contraire, se- 
lon M. Oahen Orgad, d’accztdtre les 


U.R.S.S. 


Mort de M. Rachidov, chef du parti en Ouzbékistan 


M. Gharaf Rachidov, membre 
suppléant dn bureau politique du co- 
mité central et premier secrétaire dn 
parti en Ouzbékistan, est mort « su- 
bitement » lundi 31 octobre, à Tige 
de soixante-cinq ans, a annoncé 
l’agence Tass. L’article nécrologique 
qui lui est consacré est signé par 
tous les membres de la haute direc- 
tion du parti, en particulier par 
' M. Yoori'Andropov. 

Membre du parti depuis 1939, 
Gharaf Rachidov avait fait preuve 
d’une grande longévité politique, fai- 
sant carrière aussi bien sous Nfitiia 
Khrouchtchev que nous Leonid 
‘Brejnev puis Yûuri Andropov. Pre- 
mier secrétaire en Ouzbékistan de- 
puis 1959, membre dn comité cen- 
tral depuis 1961, il était devenu 
membre suppléant du bureau politi- 
que en 1966. journaliste et « homme 
de lettres », il se distinguait par Je 
style fleuri des compliments qu’il 
adressait aux dirigeants successifs 
du parti. 

Sa disparition réduit à sept le 
nombre des suppléants du Pohrburo 


de la Grenade et le gouvernement n0fP hre des suppléant! 

devrait en conséquence réclamer un » /g y a 002 e titulaires). 

véritable contrôle sur l’utilisation 

^ Limogeage à la télévision 

consulter cornue fl «n»* D . autre part, le responsable du 

partenaires. tJÏÏj principal programme d’informations 

quelesengagcMttpnsjrfcgu ^ ^étique, «Vie- 

mi» », M. VBaor Lioubovtsev, a lté 


remplacé par M. Grigori Chevelev, 
a-t-on annoncé officie Demenî. Cette 
sanction - qm remonte en réalité à 
plusieurs semaines — fait suite à une 
étrange « erreur» en sep- 

tembre dernier par un présentateur 
du journal télévisé, qui avait inséré 
le passage d'un discours d’on offi- 
cier supérieur soviétique dan» une 
déclaration de M. Youri Andropov 
consacrée aux rapports Est-Ouest. 

Le limogeage de M. Lioubovtsev 
n’a pas mis fin pour autant aux er- 
reurs de « Vrcmia », puisque la 
carte supposée illustrer les manœu- 
vres navales américaines précédant 
l’invasion de TBe de la Grenade était 
ceDc de._ Grenade, Andalousie. 


Un dissident condamné 


Un militant des droits de 
l’homme, M. Serguei Grigoryants, a 
été condamné mercredi 26 octobre & 
une peine de deux ans de prison, 
cinq ans de camp et trois ans d’assi- 
gnation à résidence par un tribunal 
de Kaloaga, au sud de Moscou. 

M. Grigoryants, Sgé de qnarante- 
trois «ns, marié et père de deux 
jeunes enfants, a déjà purgé une 
peine de cinq ans de prison, de 1975 


A 1980, pour « diffamation de l’Etat 
soviétique ». On lui reprochait cette 
fois d'avoir rédigé, avec Faide de 
M. Vflcior Bezkrovnykh, arrêté en 
même temps que lui, un bulletin 
d'informations sur les droits de 
l’homme. 

On a appris, d'autre part, à Mos- 
cou, Parrestation, D y a environ qua- 
tre mois, d’un animateur de l’Eglise 
baptiste, M. Andrei Alemassov, 
soixante-trois ans. Accusé d* « acti- 
vités religieuses illégales » (il avait 
organisé des cours d’instruction relî- ' 
gieuse et des offices dans les centres 
industriels de Karan et de Kouibi- 
chev), M. Alemassov pourrait être 
jugé en novembre. - (A. F. F.. 
U.P.I.. Reuter.) 

• Développement de la coopéra- 
tion avec le Vietnam. - Le Vietnam 
et FU.R.S.S. ont signé, lundi 31 oc- 
tobre, A Hanoi, un • programme à 
long terme pour le développement 
de leur coopération économique, 
technique et scientifique », a indi- 
qué l’agence vietnamienne de 
presse. M. G. Aliev, vice-président 
dn conseil des ministres soviétique, 
a, dans une déclaration, souligné la 
• complète identité de vues » entre 
dirigeants des deux pays tant que 
sur problèmes mondiaux qu’en ma- 
tière de coopération économique. - 
(A. FJ*. | 


Le ministre a assuré que Tinter- 
dlctkm du commerce des devises 
n’était pas liée au déclin régulier des 
valeurs enregistré à la Bourse de 
Tel-Aviv. Pourtant, 3 est clair que le 
Trésor espère stopper ainsi le mou- 
vement de vente des actions bour- 
sières qui se poursuit depuis la réou- 
verture de la Bourse, il y a une 
Le public se débarrassait 
de ses actions pour acheter massive- 
ment, en co ntr e pa rtie, la monnaie 
américaine. La tfiévision israélienne 
montrait lundi des groupes d’Israé- 
liens allant jusqu’à Gaza pour ac- 
quérir an prix fort, chez des chan- 
geurs arabes, des liasses de billets 
verts. 

Les valeurs boursières ne cessent 
de baisser depuis la reprise des tran- 
sactions, la phi pari: (rentre elles ne 
trouvant pas preneur. Lundi, la 
chute aatteint 6 76, et le Trésor a été 
contraint, conformément à ses enga- 
gements envers les banques, d’ache- 
ter, en cette seule journée, 40 mfi- 
Houi de dollars d’actions bancaires 
pour Tnarntemr la stabilité du mar- 
ché. 


Selon le ministre des finances, les 
Israéliens thésaurisent actuellement 
entre 50 et 70 millio ns de dollars. 
« Cest une situation absurde, a-t-il 
dit, où tout le monde est perdant, 
l’économie nationale comme les 
particuliers. » 

Le ministre a qualifié les nou- 
velles mesures de « temporaires • et 
laissé prévoir un retour à la liberté 
des changes dès que l'écon omie sera 
en meilleure santé. Elles marquent 
néanmoins ara rupture avec la poli- 
tique économique menée depuis 
1977 par le Likoud, sonnant le glas 
du néo-libéralisme incarné, surtout 
depuis 1981, par l’ancien ministre 
des finances, M. Yoram Aridor. Ce 
dernier avait d’ailleurs déjà dû intro- 
duire nn certain dirigisme, il y a plu- 
sieurs mois, en taxant les voyages 8 
F étranger et en exigeant des impor- 
tateurs le dépôt d’une caution repré- 
sentant 15 % de la valeur des biens 
importés. 

Du côté du patronat, les pre- 
mières réactions sont très favora- 
bles. Les milieux d’affaires espèrent 
notamment que les mesures prises 
enrayeront la chute de la Bourse et 
mettront fin au « gâchis des va- 
leurs ». Four le journal Haaretz (in- 
dépendant), il est à craindre, tonte- 
fois, qu’elles « arrivent un peu trop 
tard ». Selon Al Amishmar (gauche 
travailliste), elles constituent « le 
seul moyen d’éviter un krach finan- 
cier », 

J.-P. L 


f e %mk 

RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLECTION HEBDOMADAIRE 

spécialement destinée à ses lecteurs 
résida nt à l'étr anger 

i Exemplaire spécimen sur demande 
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AMERIQUES 


Argentine 


Les pâronistes paraissent disposés 


à pratiquer une opposition constructive 


Buenos-Aires. — On se doutait 
que les élections du 30 octobre ne se- 
raient pas tout & fait comme les an- 
tres. En premier lieu, parce que ja- 
mais les militaires n'avaient 
dé m ontré aussi clairement leur inca- 
pacité & gou v erner et jamais ils ne 
s’étaient trouvés dans un tel état de 
faiblesse an moment de rendre le 
pouvoir aux civils. 

En deuxième lieu, parce que r Ar- 
gentine sortait d’une longue mût de 
terreur sans commune mesure avec 
les excès commis par les gouverne- 
ments militaires antérieurs. Enfin, 
perce qu'une nouvelle génération dé- 
barrassée de préjugés idéologiques 
et affamée de liberté allait, pour la 
première fois, déposer on bulletin 
dans rime. Mais ou savait aussi que 
le culte du passé, la force des my- 
thes, les tendances autodestructives, 
l'absence de renouvellement de la 
classe politique, pèseraient lourd. 

Le premier indice de la volonté 
des Argentins de prendre en main 
leur destin s'était manifesté lors de 
la campagne d’affiliations lancée au 
d&ut de l’année par tes partis politi- 
ques. Près de six millions cinq cent 
mEDe pers o nnes avaient répondu à 
leur appeL Ce désir (te participation 
s’était confirmé à l'occasion de 
rfiection des autorités des différents 
partis et tout au long de la campa- 


De notre correspondant 


La volonté de changement qui 
s’est exprimée dimanche ne consti- 
tue doue pas vraiment une surprise. 
Ce que, en revanche, aucun observa- 
teur n’avait prévu, c’est que NL AJ- 
fonsin recueillerait 52 % des suf- 
frages, obtenant ainsi la majorité 
absolue au collège électoral 
(318 grands électeurs sur un total 
de 600) . De même, il était difficile 
d’imaginer que les deux principaux 
partis réuniraient A eux seuls 92 % 
des votes. L'écrasement des autres 
formations politiques atteint des 
proportions spectaculaires. Le can- 
didat du parti intransigeant, M. Os- 
car Alende, obtient 2% des voix, 
M. Rogelio Frigerio, candidat du 
mouvement d'intégration et de déve- 
loppement, 1%, et tes huit autres 
candidats totalisent moins de 
250 000 suffrages. 


Jamais des meetings politiques 
n’avaient réuni autant de monde. 
D’autre part, un phénomène nou- 
veau était apparu sur l'échiquier po- 
litique : la montée du radicalisme et, 
surtout, l'avènement d’un pouveau 
leader, M. Ranl Alfonsin,' qui ne 
pouvaient pas être attribués seule- 
ment aux vicissitudes du mouve- 


Si les électeurs ont voûte, donner 
au futur président de la nation tes 
moyens de gouverner, leur choix a 
été plus équilibré es ce qui concerne 
les autres représentants. Jusqu’à 
présent, dix gouverneurs appartien- 
nent au parti justiaaliste de M. Italo 
Luder contre six pour l’Uni wi civi- 
que radicale, qui, 0 est vrai, s’im- 
pose dans tes deux provinces les pins 
importantes, celtes de Buenos-Aires 
et de C o rdoba. D'autre part, le radi- 
calisme est déjà assuré de la majo- 
rité A la Chambre des députés, 
tandis que la péronisme a de bonnes 


Les dirigeants péronistes n’ont 
pas tout à fait tort de souligner qu’Qs 
continuent de représenter avec 40 % 
des suffrages • le parti le plus im- 
portant, ». D est clair, en effet, que 


M. RAUL ALFONSIN : 

l'homme fri a dénoncé te coDnrions 
entre te mflitairts d certains leaders syndicalistes 


Après des études secondaires, 
M. Baul Alfonsin s'est engagé, 
dès l'âge de cfix-huit ans, dans la 
carrière politique- Il milita dans 
un nouveau mouvement qui s'est 
créé au sein de l'Union civique 
radicale, le Mouvement d'Êntran- 
sêgaance et de rénovation, don t 
les leaders sont MM. Ricardo 
Balbin et Arturo F rondai. Ses 
études d'avocat terminées, fl est 
Su, A TSge de vingt-quatre ans, 
conseiller municipal de Chas- 
oomus, une petite localité de la 
province de Buenos-Aires où fl 
est né fe 13 mars 1926. En 
1 958, fl obtient un siège ds dé- 
puté au Parlement provincial et 
est élu député national en 1963. 

L'Argentine a alors un prési- 
dent radical, M. Arturo Illia. 
M. Alfonsin connaît bien las 
rouages de son parti, dont fl a 
gravi tous les échelons. En 
1972, fl décide de fonder son 
propre Mouvement de rénovation 
et de changement, qui regroupe 
(es secteurs les plus progres- 
sistes de l'Union civique radicale. 

La même année, il Rvre sa pre- 
mière grande bataille A l'occasi o n 
de la désignation des candidats 
du parti à l'élection présiden- 
tielle. Battu de justesse par 
M. Ricardo Balbin, 3 ne se décou- 
ragera pas pour autant. Durant 
tes trois ans de gouvernement 
ptfrorriste et sous la dictature, if 
poursuivre sans relâcha son ac- 
tion auprès des bases et des jau- 


manerrtB des droits ds l'homme, 
l'une des hiiî organisations hu- 
manitaires qui luttent pour que la 
vérité soit faite sur tes milliers (te 

disparitions. 

Il dormara-une nouvelle preuve 
de courage pofitique lorsque l'op-^ 
position emboîtera te pas des mi- 
Staires dans ta folle aventura des 
Mslouinss. M. Alfonsin sera, 
avec l'ex-président Arturo Fron- 
cSzi, r un des rares dri gean t s i 
mettre en garde l'opinion publi- 
que contre tes conséquences 
d'un conflit armé. Cela lui vaudra 
d'être taxé de e traître » par le 
président de son parti, M. Carlos 
Cantin. 


M. Rsul Alfonsin sera 
contraint durant les premières 
années du régime militaire 
d'adopter un profs bas. H se refu- 
sera toutefois à cédar sur l'épi- 
neuse question des séquelles 
laissées par la lutte contre ta 
subversion. Alors que te propre 
président de VU.C.R., M. Ricardo 
Balbin, soutient publiquement 
que e les disparus sont morts i 
jamais» et que bon nombre de 
leaders radicaux souhaitent 
e tourner définitivement la 
page», M. Rauf Alfonsin est l'un 
des premiers hommes politiques 
è faire partie de l'Assemblée par- 


Démontrant une grande clair- 
voyance et un indiscutable cou- 
rage physique. U dénonce en avril 
damier la formation d'un pacte 
syncflcalo-mifitaîre. Plus précisé- 
ment, il s'attaque à l'homme fort 
du syndicalisme péroniste, 
M. Lorenzo Miguel, qu'il consi- 
dère comme la cheville ouvrière 
de cette alliance. On ne saura ja- 
mais très bien jusqu'où allait la 
collusion entra syndicalistes et 
militaires. Il n’empêcha que l'im- 
pact des révélations du trader ra- 
dical a été très fort et que celles- 
ci ont l ar g e ment contribué au 
discrédit de M. Lorenzo Miguel. 

Rien cependant ne laissait 
supposer pue M. Aifonsin devien- 
drait an quelques mois l'homme 
qui incarna la destin d'une na- 
tion. Car fl n’a rien d'un grand 
caudillo. Pau bavard, renfermé 
même et pas toujours aimable 
avec ta presse, on l'imagine plus 
volontiers siégeant dans un co- 
mité de province que S'ad ressa nt 
i la multitude. Or fl a révélé au 
cours de te campagne électo ra le 
des qualités de tribut et un as- 
cendant certain sur les masses. D 
a su trouver te langage è la fois 
moderne et c local s qu'atten- 
daient le majorité des Argentins. 
Le prochain président est un 
homme è poigne qui n’hésite» 
pas è faire prévaloir l'autorité si 
te démocratie est menacée. 


J. D. 


El Salvador 


DIX-HUIT MILITAIRES 
TUÉS. — Deux officiels et seize 
soldats d’une patrouille de l’ar- 
mée ont été tues me r credi 26 oc- 
tobre, dans une embuscade ten- 
due par la guérilla dans la région 
dn volcan de Guazapa, à 38 kilo- 
mètres au nord de la capitale. Les 
deux officiers més étaient rentrés 
récemment de Géorgie, anx 
Etats-Unis, où ils avaient suivi 
des cours de lutte anti-guérilla. 


31 octobre. — Fins de 3.5 milli ons 
d’électeurs seront è cette date ap- 
pelés i élire le président et le 
vice-président de la République, 
12 députés nationaux et Ions 
suppléants, 59 députés provin- 
ciaux. ainsi que 20 préfets de pro- 
vince, des maires et des conseil- 
1ère «MMilcqiaiMe- — (A-F.P.). 


Pérou 


Equateur 


LA CAMPAGNE ÉLECTO- 
RALE pour les élections géné- 
rales du 29 janvier 1984 a été of- 
ficiellement ouverte lundi 


AFFRONTEMENT ENTRE 
GUÉRILLEROS ET FORCE 
DE L’ORDRE. — Vingt paysans 
sont morts, rirmam-fa» 31 octobre, 
au coure d'un affrontement en tra 
guérilleros du Sentier tmrmwmt 
et forces de l’ordre, dans le vo- 
lage de Paucaia, à 400 kilomètres 
an sud-est de Lima. 


PRES DE DEUX MUIONS 
DE V0K D'AVANCE 


Buenos-Aires (A.F.P.). - 
M. Raid Aflonfa, chef de flfe dn 
parti radical, a été efflckHeacnt 
déclaré vateqwar, hardi 31 octo- 
bre, asoc élections. H a obtim 
7 431 «79 voix contre 5179 881 
McmdMriyéra riUi , M. Italo Lo- 
dec. M. Alfonsia bénéficie ainsi des 
tobt de 318 marines du collège 
électora l, fri se rktin le 30 m> 
ve n te ra pan ratifier les limitais 


fenrdr les institutions démocrati- 
ques ». D a d’antre part promis 
« une apposition constructive ». Le 
secrétaire général de la C.G.T.,. 
M. Saul Ubl&dint, a, de son côté, dé- 
claré que, * au-delà des résultats, 
l'important est la victoire de ta dé- 
moamie». 


L'attitude du mouvement péro- 
niste dépendra finalement des trans- 
formations qui ne manqueront pas 
de se produire et son ses après sa 
défaite. Des voix s’élèvent déjà pour 
critiquer la façon dont la «mpagn». 
a été menée, et le choix de certains 
candidats. Pour M. Angel Federico 
Robledo, « le justidalisme doit pro- 
céder à une profonde remise en 
question. Nous devons tirer une 
bonne fois pour toutes les consé- 
quences de la mort du généra! Pe- 
rxMu. ». 


JACQUES DESPRÉS. 


• Un appel de M. Alfonsin aux 
démocraties européennes. - Dans 
ose déclaration à TF I, M. Alfonsin 
a affirmé; qu’ils espérait pouvoir 
compter sûr » la solidarité du dé- 
mocraties européennes », notam- 
ment an plan de raide financière. 
• Les d ém oc ra ties européennes de- 
vront comprendre que nous pour- 
rons rembourser notre dette [40 mfl- 
I tards de dollars] en fonction de nos 
possibilités d’exportations. » H a 
précisé que l'Argentine devait « con- 
tinuer à être membre du mouvement 
du pays non alignés et « travailler 
avec l’Amérique latine pour mieux 
nous défendre, a-t-il ajouté, de cer- 
taines discriminations que nous su- 


• Félicitations américaines. — 
Les Etats-Unis adressent leurs 
» plus cordiales félicitations au 
peuple argentin, à su partis politi- 
ques et à son gouver nement » pour 
les élections de dimanche, qui 
constituent • un pas réussi dans le 
processus de retour â un gouverne- 
ment démocratique et constitution- 
nel »,e déclaré lundi le pote-parole 
dn département d'Etat américain, 
M. John Hughes. Les Etats-Unis 
avaient cessé leur assistance mili- 
taire à l'Argentine en 1976 en raison 
des violations des droits de l'homme 
dans ce pays. 


• Satisfaction en France, — La 
France a exprimé, lundi 31 octobre, 
sa satisfaction après tes élections gé- 
nérales en Argentine qui ont porté 
au pouvoir le parti radical de 
M. Ranl Alfonsin. • La France, a dé- 
claré te porte-parole du min is tè r e 
des relations extérieures dans un 
bref communiqué, se réjouit d’un 
événement qui marque le retour à la 
démocratie en Argentine. » La der- 
nière visite en Argentine «Tune per- 
sonnalité officielle française, celle 
de l'ambassadeur itinérant de la 
France en Amérique latine, M. An- 
toine Blanca, remonte au mois de 
mai. A cette occasion. M. Blanca 
avait souligné que les relations entre 
la France et l’Argentine dépendaient 
de révolution démocratique de ce 
pays. 

• La satisfaction du Af.JLG. — 
Le Mouvement des radicaux de gau- 
che (M.R.G.) s'est félicité lundi 
31 octobre, «ou nom du radica- 
lisme français de la très brillante 
victoire électorale de F union civique 
radicale » argentine . avec laquelle 
« il entretient depuis de langues an- 
nées. des liens tris étroits •.•Il est 
symbolique que le retour du radica- 
lisme au pouvoir coïncide avec celui 
de la démocratie et représente dé- 
sormais une troisième vole originale 
en Amérique du Sud. celle de l’indé- 
pendance nationale, celle de la re- 
constitution nationale, celle des 
droits de Fhomme et des libertés ». 
affirme, dans un communiqué, le 
président du M.R.G-, M. Jean- 
Mtebe] Baylet. 


La Grenade 


ORGANISATEUR DU COUP D'ÉTAT CONTRE MAURICE BISH0P 


En France 


M. Alfonsin a largement bénéficié 
des voix de la droite et du centre 
droit. Cela démo n tre en tout cas que 
le radicalisme devra ménager son 
adversaire malheureux. M. Ranl Al- 
fonsin semble l’avoir compris. Dès 
dimanc he, Q a lancé un appel è 
l’unité nationale. * Nous avons be- 
soin de l’appui de tous pour résou- 
dre les problèmes du pays ». a-t-il 
déclaré. Les péronistes paraissent 
disposés à saisir la main tendue par 
M. Alfonsin. M. Italo Luder est allé, 
lundi, féliciter le vainqueur et a in- 
sisté sur la nécessité de « chercher 
des points de convergence afin d'af- 


Le général Àustin est transféré 
sur un porte-avions américain 


plusieurs membres 


Le général Hudson Austin, pré; 
senté comme l’homme fort de -la 
Grenade après le renversement du 
premier ministre Maurice Bishoft a 
été transféré lundi 31 octobre sur le 


r te-gvioDS américain Guam. 
Larry Spcakes, porte-parole de 


M. Larry Spcakes, porte-parole de 
la Maison Blanche, a déclaré que 
cette décision avait été prise •pour 
assurer la sécurité « du général Aus- 
tin, dont le coup d’Etat contre 
M. Bisbop avait précédé l’interven- 
tion américaine. 


• A WASHINGTON, un ad- 
joint an porte-parole de la Maison 
Blanche, M. Leslie Janka, a démis-' 
sionné lundi â cause des restrictions 
imposées par l'administration au tra- 
vail des journalistes envoyés sur 
place. M. Janka a déclaré, dans sa 
lettre de démission envoyée an prési- 
dait Reagan, qu’il estimait que sa 
•crédibilité personnelle» était en 
jeu. •Les circonstances dans les- 
quelles se sont déroulés les événe- 
ment* aux Cardlbes ont endom- 


reme Elisabeth, qui reste, en droit, 
la pbis haute autorité du pays. Les 
e n tretiens portent sur la formation 
d’un gouvernement intérimaire — les 
Etats-Unis réitérant leur souhait de 
quitter la Grenade dès que possible 
— et sur l'arrivée éventuelle d'une 
force de paix. 

• A LONDRES, la porte-parole 

du secrétariat du Cotnrnonwealth a 
indiqué que te Canada et Trinidad 
avaient d'ores et déjà accepté de 
faire partie d’une éventuelle force 
du Commonwealth. . . 

• AUX NATIONS UNIES, 1e 
représentant américain a vainement 
tenté lundi d’empêcher le délégué de 
la Grenade, M. Caldwell Taylor, de 


L'OPPOSITION APPROU- 
VENT L’INTERVENTION 
AMÉRICAINE 


• M. VALÉRY GISCARD 
D’EST AING, invité du « Club Fi- 
garo Magazine», a déclaré, lundi 
31 octobre : « Compte tenu des in- 
formations données sur la présence 
cubaine dans Vile de la Grenade et 
aussi de la construction d'une piste 
d’aviation dont la nature ne corres- 
pond pas aux besoins normaux de 
nie, f approuve l'intervention amé- 
ricaine à la Grenade. » 


participer aux travaux de r Assem- 
blée générale. M. Taylor a fait va- 


magê. peut-être de façon 
irréparable, cette crédibilité ». écrit- 
0. M- Janka avait commencé à tra- 
vailler è . la Maison Blanche le 
1 er septembre dernier. Il avait été as- 
sistant du secrétaire à la défense do 


1976 à 1978, puis membre du 
Conseü national de sécurité sens les 


Conseil national de sécurité sous les 
gouvernements Nixon et Ford." 

Le département d’Etat a envoyé à 
la Grenade un émissaire, M. Tony 


GiUespie, qui a entamé des discus- 
sions avec Sir Paul Scoon, eouver- 


sions avec Sir Paul Scoon, gouver- 
neur général de lHe, représentant la 


blée générale. M. Taylor a fait va- 
loir, sous les applaudissements de 
l’Assemblée, que sou pays « n 'était 
pas une colonie américaine». «Des 
soldats américains sont actuelle- 
ment dans notre pays et massacrent 
la population ». a ajouté le délégué 
grenadin. 

.' • A BONN, on assiste à un inflé- 
chissement de la position ouèst- 
altemande. Le porte-parole du gou- 
vernement, qui avait d’abord 
-critiqué l’intervention, a déclaré 
qu’un certain nombre d’éléments — 
■ et notamment la présence sur l Ve 
de prétendus ouvriers cubains parti- 
culiérement bien armés» — modi- 
fiaient le jugement des autorités 
ouest-allemandes. — (AS J*., AJP.. 
Reuter.) 


. «M. CHARLES PASQUA, pré- 
sident du groupe R-P.R. du Sénat, a 
estimé lundi, â France-Inter: *ll 
faut considérer le danger que faisait 
peser la présence cubaine à la Gre- 
nade sur les départements français 
de la Caraïbe. Vue sous cet angle, 
l’intervention américaine à la Gre- 
nade s’inscrit dans un autre 
contexte, et J’estime que les Améri- 
cains ont eu raison d’intervenir. » 


• M. MICHEL PINTON, an- 
cien délégué général de PU.D.F., 
avait déclaré, â Marseille, dès le 
vendredi 28 octobre : • L’Amérique 
a bien fait d’agir comme elle l’a fait 
à IVe de la Grenade. Elle a ridé un 
redoutable abcès de tension entre 
l’Est et l’Ouest- Le gouvernement 
français aurait été mieux inspiré 
d'être plus prudent dans ses com- 
mentaires, lui qui ne parvient aux 
mêmes fins ni au Liban ni au 
Tchad. Nos soldais se font tuer sur 
ces terres lointaines sans que l'on 
sache exactement pour quelle mis- 
sion ni pour combien de temps. » 


■ 

les troupes américaines 


ont bombardé un hôpital psychiatrique 


Wash in gt o n (Reuter). — Le 
Pentagone a indiqué lundi 3 1 oc- 
tobre que l'aviation américaine 
avait bombardé, à. son insu, ta 
semaine dernière, un hôpital psy- 
chiatrique dvfl de ta Grenade. H y 
a eu plusieurs imnte parmi les 
patients. 

Le communiqué du Pentagone 
lait suât» è dés informations dif- 
fusées par te New York Post et le 
magazine canadien Medeene, 
salon lesquelles le iaid, .déden- 
ché contre fort Fradoricks au pre- 
mier jour de l'invasion, aurait fait 
ime cinquantaine de morts. 

Selon nos propres informa- 
tions, encore fragmentaires, le 


nombre des victimes est beau- 
coup moins élevé que ce - qui a 
été reporté dans certains or- 
ganes de presse, indique te Pen- 
tagone, sans toutefois donna’ de 


eNoue avons observé que de 
rartiBerie tirait i partir de cette 
position Mars h résidence du 
gouverneur général. Lorsque nos 
forces sont parvenues dans cette 
zone, Us ont noté qu'elle était en- 
tièrement marqué comme zone 
mtBtabe. » 


a Nos troupes ignoraient 
qu'un hôpital se trouvait dans 
t" 'enceinte de fort Fredehcks », 
ajoute le Pentagone. 


Dam un article publié par le Fi- 
garo du 28 octobre, M. Edgar 
Faure, sénateur (gauche démocrati- 
que) du Doubs, avait refusé de 
s’« associer au mouvement d'indi- 
gnation juridique » déclenché par 
l’intervention américaine, expli- 
quant: *Si l’on définit l’initiative 
américaine comme • injuste ». au 
sens étymologique du mot ( con- 
traire au droit), cela suppose que 
l’on considère comme • juste • la si- 
tuation que cette initiative a pour 
objet de détruire, à savoir l'appro- 
priation criminelle du pouvoir. • 

m Un projet de résolution du Ni- 
caragua. Le Nicaragua a de- 
mandé forineltetnent l’inscription de 
la situation â la Grenade à f ordre du 
jour de r Assemblée générale de 
l’ONU et a déposé un projet de réso- 
lution identique è celui qui avait été 
vendredi l'objet d’un veto américain 
au Conseil de sécurité. 


Le Suriname s'éloigne de Cuba 


L'action du Brésil a largement contribué 
au nouveau revirement du colonel Bouterse 


L’in t e r ve n tion américaine & la 
renade n’a pas tardé à produire scs 
fets dans la région. Deux jours 


■ 

Confronté à un mécontentement 
croissant et à l’hostilité ouverte des 


errets dans la région. Deux jours 
après le débarquement des • ma- 
rines ». le g ou ve r ne m ent du Suri- 
name a donné six jours & l’ambassa- 
deur de Cuba, M. OsvaJdo 
Cardenas, pour quitter le pays et r£- 
. dnixe sa . représentation diplomati- 
que. Puis 1’* homme fort • de Para- 
maribo, le fieutenam-cohmel Desi 
Bouterse, a ordonné dimanche 
30 octobre l'expulsion d’une cen- 
taine de Cubains, dont vingt-cinq di- 
plomates et quatre-vingts conseillers 
travaillant dans divers ministères et 
i la milice (Je Monde du 1* novem- 
bre). 


syndicats qui l’avaient soutenu â ses 
débuts. 'le lieutenant-colonel Bou- 


Ces décisions ont sans aucun 
doute été précïpïtj&es par les événe- 
ments de fa Grenade, mais tes pres- 
sions exe r cé es depuis plusieurs mois 
par 1e Brésil sur son petit voisin ont 
contribué à inciter le régime de Pa- 


Dcpnis le coup d’Etat du 25 fé- 
vrier 1980 qui lui a permis de pren- 
dre Je pouvoir, le lièuleuzxit-coloneî 
Bouterse n’en est pas è un revire- 
ment près. Personnage ambigu et & 
ndédqgîe fluctuante, fl ne s'est 
guère embarrassé de scrupules pour 
satisfaire ses ambitions personnelles. 
Dan» un p r emi er temps, fl s’était 
employé è mettre & l'écart les élé- 
ments de Tannée tes plus marqués è 
gauche. En août 1980, la nomination 
(Tua civil, M. Chitt A Sien, à la prési- 
dence de la République avait é té in- 
terprétée comme le premier pas vers 
le rétablissement des normes consti- 
tutionnelles. 


débuts, le lieutenant-colonel Bou- 
terse choisit d’abord de temporiser. 
La « révolution » des militaires 
prend cependant un tour plus radi- 
cal après l’arrivée, en octobre 1982, 
d'un ambassadeur cubain particuliè- 
rement actif, M. Osvafdo Cardenas, 
un officier supérieur ayant long- 
temps été en poste en Afrique. Le 
28 octobre, le premier ministre de la 
Grenade, M. Maurice Bisfaop, est 
accueilli en visite officielle â Para- 
maribo alors que tes syndicats pro- 
testent contre la dégradation des 
conditions de vie et que le régime est 
de plus en plus isolé. 

Le 8 décembre, une vague de ter- 
reur sans précédent s’abat sur 1e Su- 
riname, coupé du monde en une 
nuit. Une quinzaine de personnalités 
sont arrêtées, torturées, puis exécu- 
tées. Parmi les victimes, un ancien 
ministre. Je dirigeant dii principal 
syndicat, le doyen de la faculté des 
sciences économiques, quatre avo- 
cats. quatre journalistes et deux offi- 
ciers. Les Pays-Bas et les Etats-Unis 
suspendent leur aide au Suriname. 
En février 1983, te major Roy Horb, 
adjoint du lieutenant-colonel Bou- 
terse, est arrêté avec treize antres 
personne» accusées de - complot ». 
Quelques jours plus tard,. le major 
Horb est ret rouv é pendu sa cel- 
lule. 


national de sécurité brésilien, a pro- 
posé au Suriname une assistance mi- 
litaire, des crédits flliiintés et l'achat 
de la moitié de ses exportations de 
riz. Puis des indiscrétions calculées 
ont fait courir 1e bruit que 1e Brésil 
se préparait à former une force d’in- 


tervention de vingt mille hommes 
qui pourrait être déployée à la fron- 


qui pourrait être déployée à la fron- 
tière en cas de troubles dons tes 
Guyane*. Pour sa part, te président 
Fïgueiredo faisait savoir qu'il ne 
souhaitait pas voir les Cubains au 
Suriname, mais qu’il estimait que 


les méthodes envisagées par le prési- 
dent Reagan pour écart»- cette me- 
nace lui paraissaient inadéquates. 

Apparemment la manœuvre bré- 
silienne a porté ses fruits. Le général 
Venturim s’est rendu, à Paramaribo 
et le premier ministre du Suriname, 
M. Errol Alibux, a été reçu & Brasi- 
lia. Le lieutenant-colonel Bouterse a, 
de son côté, fait des avances aux 
Pays-Bas, et son premier ministre a 
présenté les grandes lignes d’un pro- 
jet de retour à la démocratie. 

- Ces velléités d’ouverture et le rap- 
prochement avec le Brésil ont accen- 
tué tes dissensions entre les pro- 
Cubains et les éléments plus 
«pragmatiques» dn gouvernement. 
En juin dernier, le chef de file de 


l'aile gauche, le sergent-major Sital 
qui s’était vivement opposé è la coo 


pération avec le Brésil, a été démis 
de ses fonctions de ministre de la 


Un accord avec Tripoli 


Le lkutenant-colond Bouterse de- 
vait cependant en prendre ombrage, 
et Le 4 février 1982 M. Chin A Sen 
était remercié sans ména g ement; 
Entre-temps, Jes officiera de gauche 
avaient été réintégrés, tandis que 
Cuba ex l’Union soviétique ouvraient 
des a m bassades a Paramaribo. Trois 


A la recherche de nouveaux ap- 
puis, Tx homme fort* de Parama- 
ribo signe en mars dernier à Tripoli 
un accord avec le colonel Kadhafi ; 
la Libye finance d’ailleurs la 
construction d’une imposante mos- 
quée & côté d’une vieutesynagogne 
en bois, la communauté juive étant 
l’une des plus anciennes au Suri- 


le premier chargé d'affaires en dé- 
cembre 1981 pour airiffim- les soirées 
d’on restaurant de Paramaribo se 
ntéiamoipbosèrent an bout de quel- 
ques mois en « conseillera » de la pe- 
tite armée locale, dont les efioctifks 
ont été portés à plus de deux 
hommes. 


_ Inquiet de cette évolution, le Bré- 
sil s’efforce, en accord avec Wash- 
ington, de réduire l’influencé cu- 
baine. Après l’affaire des trois 
avions- libyens chargés d’armes & 
destination dn Nicaragua, temporai- 
rement retenus h Récif e, le- générai 

DftttOo Venturim, chef du Conseil 


oc scs fonctions de ministre de le 
culture et de la mobilisation popu- 
laire. Depuis, Paramaribo a egale- 
ment tftte le terrain en vue u une 
normalisation de ses relations avec 
Washington. D’ailleurs, te Suriname 
s’est toujours gardé de toucher aux 
intérêts de la SURALCO, filiale de 
la toute puissante multinationale 
ALCOA, qui n’a jamais cessé sa 
production de han-gin», principale 
ressource du pays. 

Le licut cnant-colooei Bouterse a 
aussi mis â profit son récent séjour 
d’une semaine è New-York, à l’occa- 
sion de l’assemblée générale des Na- 
tions - unies, ■ pour s’entretenir avec 
plusieurs beats fonctionnaires amé- 
ricains ci divers membres du 
Congrès. - Dé volte-face en revire- 


ments, il paraît décidément plus at- 
taché à - défendre son pouvoir au’à 


taché &- défendre son pouvoir qu’à 
répondre aux aspirations des trois 
cem soixante mille Sorinamais. 


JEAN-CLAUDE 
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AFRIQUE 


République Sud-Africaine 
LE RÉFÉRENDUM DU 2 NOVEMBRE 

% 

Le projet de Constitution prévoit l'intégration limitée 

des communautés indienne et métisse 


ASIE 


Afghanistan 


• f 


* %■ 

% 

si 


Johannesburg. - La nouvelle 
Constitution sud-africaine, votée par 
le Parlement blanc en septembre 
dernier, sera soumise, mercredi 2 no- 
vembre, aux seuls électeurs blancs 
(environ 2.7 millions d'inscrits). Ce 
texte, destiné à remplacer la Consti- 
tution de type Westminster héritée 
du colonialisme britannique en 1909 
prévoit la présidentialisation du ré- 
gime. l'association partielle et sépa- 
rée des minorités indienne et métisse 
a l'exercice du pouvoir, et perpétue 
l'exclusion de la majorité noire des 
Institutions de la République. 

il n’est pas question, pour l'heure, 
d'abroger les lois sur I'- immora- 
lité *. Ni d'ailleurs celles qui com- 
mandent aux non- Blancs leurs lieux 
de résidence, et encore moins les 
textes qui interdisent aux Noirs de 
circuler librement, de travailler où 
ils le souhaitent et de convoler avec 


De notre correspondant 


LES PRINCIPALES 
DISPOSITIONS 
DU TEXTE 

— Le président de la Républi- 
que cumule les fonctions de chef 
de l'Etat et du gouvernement. Il 
est élu par un collège électoral 
de 50 Blancs, 25 métis et 13 In- 
diens prélevés dans les partis 
majoritaires du Parlement. 

- Le Parlement est formé de 
trois Chambres, une pour 
1 78 « députés blancs », une 
pour 85 « représentants métis » 
et une pour 45 < délégués in- 
diens ». 

— Chaque Chambre légifère 
séparément sur les affaires 
concernant sa propre commu- 
nauté raciale. Les trois Chambres 
votent, chacune leur tour, les 
textes relevant des affaires dites 
c générales ». 

— Le président de la Républi- 
que décide, au coup par coup, si 
les affaires sont cf ordre « com- 
munautaire * ou « général ». Sa 
décision est sans appel, y com- 
pris devant la Cour suprême. 

— En cas de désaccord entre 
les trois Chambres sur un texte 
d’intérêt < général » (justice, dé- 
fense, diplomatie, par exemple), 
le président soumet le projet au 
c conseil du président », qui tran- 
chera. 

— Le s conseil du président » 
comprend 60 personnes, dont 
15 nommées directement par le 
président, 20 Blancs Sus par le 
parti majoritaire de [‘Assemblée 
blanche. 10 par les métis et 5 
par les Indiens. Les partis d' op- 
position des trois Chambres 
nomment les 10 derniers. 

— La charge des « affaires 
noires » revient au président de 
la République. 

La Constitution * promeut les 
valeurs chrétiennes et civili- 
sées ». Elle garantit c l’égalité de 
tous devant la toi ». — P. C. 


Zimbabwe 


# M 


L'EVEQUE MUZOREWA 
A ÉTÉ ARRÊTÉ 

L’évêque Abel Muzorewa, ancien 
premier ministre, a été arrêté, lundi 
3 1 octobre, a annoncé le ministre de 
la sécurité, M. Munangagwa, sans 
autre précision. Deux jours plus tôt, 
à son retour d'un voyage de six 
semaines en Israël et en Egypte, 
Mgr Muzorewa s’étaft prononcé 
pour une coopération économique 
avec Israël et avait dénoncé 
1' • oppression ► régnant au Zim- 
babwe. 

« Je continue d’espérer et de prier 
pour que Dieu nous aide à nous 
délivrer de l’oppression actuelle . 
imposée non par lcui Smith (ancien 
premier minis tre rhodésien). Israël. 
l’Afrique du Sud ou quiconque à la 
peau blanche, mais par le parti au 
pouvoir et le gouvernement du Zim- 
babwe. composés de Noirs ». avait 

no tamm ent déclaré l'évêque métho- 
diste. qui avait été premier ministre 
pendant un an à ia veille de l'indé- 
pendance de la Rhodésie. rebaptisée 
alors Zimbabwe. 

Avant son retour du Proche- 
Orient. M. Mugabe. actuel premier 
ministre. l'avait accusé d’avoir dis- 
cuté avec les Israéliens de • la meil- 
leure façon de déstabiliser » le pays, 
en collaboration avec les Sud- 
Africains. ce que Mgr Muzorewa a 
catégoriquement démenti- Ce der- 
nier est membre du Parlement. L un 
de ses parents, qui a demandé à ne 
pas être identifié, a indiqué que 
i'évèque avait été arrêté lundi soit à 
son domicile de Borrowdalc. ban- 
lieue de H a rare, et conduit à la pri- 
son centrale de la capitale du Zim- 
babwe. - (A. F. P-. Reuter.) 


qui leur plaît. Il n'est pas question 
non plus de revoir tes lois antisubver- 
sives. de mettre fin aux arrestations 
arbitraires, aux détentions indéfinies 
sans procès, ou de rogner les pou- 
voirs très spéciaux de la police poli- 
tique. 

Bref, le gouvernement de M. Pis- 
ter Bot ha n’a jamais songé à déman- 
teler l'apartheid, mais seulement à 
l’aménager, à lui administrer les mu- 
tations exigées pour sa propre sur- 
vie. Les ministres l’ont clamé sur 
tous les tons durant la campagne, 
- le pouvoir est entre des mains 
blanches, et il doit y rester -, 

Pour la première fois dans l’his- 
toire moderne du pays, des non- 
Blancs, métis et Indiens, seront asso- 
ciés à l'exercice du pouvoir, mais 
sans disposer des leviers nécessaires 
pour l'influencer, moins encore pour 
s'en saisir. Des « eunuques politi- 
ques -, selon la formule d’un député 
de l’opposition libérale. Tout le se- 
cret de cette alchimie repose sur 
quatre chiffres : l’Afrique du Sud 
comprend 850 000 Indiens, 2,6 mil- 
lions de métis, 4,5 millions de Blancs 
et près de 25 millions de Noirs. Si 
l'hégémonie blanche sut les institu- 
tions politiques doit être sauvegar- 
dée. il faut, d’une façon ou de l’au- 
tre. éliminer ces derniers des 
statistiques de la République. Tel 
est l'objectif de la politique des ban- 
tousians (1). Tel est celui' du nou- 
veau projet des nationalistes au pou- 
voir. « Les Noirs poursuivront leur 
développement constitutionnel dans 
les Etats indépendants ou auto- 
nomes qui leur ont été alloués », 
ont-ils précisé à de multiples re- 
prises. 

Pour l’opposition parlementaire 
«progressiste», une Constitution 
qui nie les aspirations de la majorité 
est une recette suicidaire qui repous- 
sera les masses noires dans la seule 
voie qui leur restera, la violence. Ce 
projet galvanise déjà ces masses, qui 

n’ont jamais été si unies. 

*■ 

Pendant que les Blancs se lais- 
saient doucement bercer par le ron- 
ronnement de la propagande télévi- 
sée (2) Jes Noirs se mobilisaient 
plus rapidement' et plus efficace- 


ment que jamais. Certes, tous les cli- 
vages. réels et créés par l'apartheid, 
n’ont pas disparu. Mais, en quatre 
mois, trois grandes coalitions politi- 
ques sont sorties de l’ombre, un évé- 
nement sans précédent au cours du 
dernier quart de siècle. 

La première, le Front uni démo- 
cratique (U.D.F.), regroupe plus de 
cinq cents organisations, syndicales, 
sportives, culturelles ou civiques, 
pour la plupart proches du Congrès 
national africain (A.N.C.), organi- 
sation clandestine de lutte armée 
contre l'apartheid, 

La seconde, le Forum national, 
réunît deux cents autres mouve- 
ments essentiellement africains, en 
accord avec les préceptes de la 
Conscience noire. Ensemble, 
PU.D.F. et le Forum sont sans doute 
porteurs des idées majoritaires chez 
les dix millions d’Africains urba- 
nisés. Mais c’est peut-être la der- 
nière née de ces alliances. l'Union 
sud-africaine fédérale, qui présente 
le danger potentiel le plus immédiat 
pour la minorité blanche. 


Une immense amertume 


Constituée de Noirs modérés, ha- 
bituellement qualifiés de • collabo- 
rateurs de l’apartheid », cette coali- 
tion symbolise, avec ses six chefs de 
bantoustans, dont un « indépen- 
dant • (Transkeï), et ses deux cents 
«■ maires » de town ships. l’immense 
amertume qui s’est emparée des po- 
pulations africaines. Son initiateur, 
le chef Gatsha Buthelezy. « premier 
ministre » du home-land zoulou (six 
millions d’individus) et président de 
Flnkhata - un mouvement politico- 
culturel de sept cent cinquante mille 
adhérents zoulous — étouffe littéra- 
lement de rage. Voilà un homme qui 
a toujours condamné la violence, 
plaidé pour la patience et le dialo- 
gue, un chef puissant et accommo- 
dant, sur lequel le pouvoir s’appuya 
parfois pour rétablir l’ordre, un mo- 
déré, qui pefd tout à coup, -sans 
contrepartie aucune, une bonne part 
de sa crédibilité. Il écume : * On me 
retire le tapis de sous les pieds et 
l’on me demande en plus de faire si- 
lence ? Mais comment pourrais-je 


LES TROIS SOMMETS INTERAFRICAINS DE NIAMEY 

L'Union monétaire ouest-africaine 

s'élargit au Mali 


Les sommets de l’Union moné- 
taire ouest-africaine (UMOA), de 
la Communauté économique de 
l’Afrique de POuest (C.E.A.O.) et 
de l'Accord de non-agression et d'as- 
sistance en matière de défense 
(ANAD) se sont achevés, lundi 
31 octobre, à Niamey, après trois 
jours de travaux (le Monde du 
25 octobre). L’UMOA, qui re- 
groupe la Haute-Volta, le Niger, la 
Côte-d’Ivoire, le Sénégal, le Togo et 
le Bénin, s’est élargie au Mali. La 
Haute-Volta, qui, jusque-là, oppo- 
sait son veto à la réintégration du 
Mali (depuis le conflit frontalier en- 
tre les deux pays en 1974), au sein 
de HJNDA, a, en effet, décidé de le- 
ver cette interdiction. La présidence 
de cette organisation a été confiée à 
M. Mathieu Kerékou, chef de l’Etat 
du Bénin, en remplacement du prési- 
dent nigérien, M. Seyné Kountché. 

Les six Etats membres de la 
CEAO (Haute-Volta, Mali, Mauri- 
tanie, Niger, Côte-d’Ivoire et Séné- 
gal) ont écarté toute idée d’intégra- 
tion — l’immédiat — à la vaste 
communauté des seize Etats de 
l'Afrique de l'Ouest, la 
CEDEAO ( 1 ) . Lors du dernier som- 
met de cette organisation, à Cona- 
kry (Guinée), en mai dernier, un 
appel avait été lancé en faveur de 
l’intégration des objectifs et des pro- 
grammes des deux organisations, 
afn d’éviter le double emploi en ma- 
tière d’union douanière et d'intégra- 
tion économique. Comme ils 
l'avaient fait à Yamonssoukro 
(Côte-d’Ivoire), en décembre 1982, 
les six Etats de la CEAO, tout en 
réaffirmant leur appartenance à la 

CEDEAO, ont donc décidé de pré- 
server leur spécificité d’Etats fran- 
cophones. notamment en raison du 
poids économique et politique du 
Nigéria, de loin le plus importantdes 
Etats de la CEDEAO. Le président 
du Mali. M. Moussa Traoré, a été 
nommé président en exercice dc_ la 
CEAO, en remplacement du prési- 
dent nigérien, et président de 
l’ANAD. Les travaux du sommet de 
l’ANAD. qui regroupe les chefs 
d’Etat de la CEAO et le Togo, n'ont 
pas permis, apparemment, de faire 
aboutir le projet de création d’un 
état-major interallié qui fonctionne- 


rait en cas d’agression extérieure 
contre un Etat ou en cas de conflit 
entre Etats membres, les chefs 
d'Etat du Sénégal et du Niger, les 
présidents Abdou Di ouf et Kount- 
ché, ont souligné que l’ANAD est 
« un parapluie de sécurité, qui n’est 
dirigé contre personne ». 

Enfin, deux accords de prêts de 
5 millions de dollars chacun (envi- 
ron 2 milli ards de francs C.F.A. ) 
ont été signés par la Banque arabe 
pour le développement économique 
en Afrique (BAJDEA), au profit du 
Niger et du Sénégal. 


(1) La CEDEAO regroupe des 
Etais francophones, anglophones et lu- 
sophones. Outre les Etats membres de la 
CEAO, en font partie : la Gambie, le 
Cap Vert, la Siens JLéo n e» le Nigéria, le 
Togo, la Guinée, la Guinée Bissau, le 
Ghana, le Libéria et le Bénin. 


Sahara occidental 

OPÉRATIONS MAROCAINES 
AU NORD DU TERRITOIRE 

Dix-huit mille soldats marocains 
appartenant à quatre régiments ont 
lancé, jeudi 27 octobre, une vaste of- 
fensive contre les forces du Polisaric 
dans les secteurs situés entre Tifariti 
et Smara. au nord du Sahara occi- 
dental. a déclaré hindi 31 octobre un 

porto-p&rble du Pbiisario à Paris. Il a 
fait état de - lourdes pertes » subi» 
par les troupes marocaines, qui sont 
appuyées, selon lui, par des chas- 
seurs F-5, des bombardiers, des héli- 
coptères, des chais et de l’artillerie 
lourde. Le porte-parole n’a pas indi- 
qué les pertes du PoUsario, se bor- 
nant à indiquer que de durs combats 
se poursuivaient lundi. Selon le Poü- 
sario, cette offensive est la plus 
vaste lancée par le Maroc en sept 
ans de guerre. Les opérations de ra- 
tissage qui s c déroulent actuelle- 
ment au nord du Sahara sont des 
■ opérations de routine • que l'ar- 
mée royale marocaine entreprend 
régulièrement pour - nettoyer des 
régions infestées ». indique-t-on en 
revanche de source bien informée à 
Rabat. - ( Reuter . A.P. ) 


me taire quand mon peuple est dans 
vos villes . vos foyers, vos usines, vo- 
ire passé et votre avenir ? Comment 
vous. les Blancs, pouvez-vous rester 
sourds à nos appels à la négociation 
pacifique quand il reste si peu de 
temps ? » 

Pour la première fois, le chef des 
Zoulous s’est même fait menaçant. 
Il a averti les Blancs qu’ils s’expo- 
saient effectivement aux dangers 
déstabilisateurs pressentis et dé- 
noncés par les libéraux. » Ceux qui. 
parmi nous, cherchaient jusqu’ici 
l’intégration dans l’Etat iront dé- 
sormais rejoindre en grand nombre 
les partisans de sa complète des- 
truction. * Le pouvoir a réagi, 
comme à l’accoutumée, avec célé- 
rité et fermeté. Bon nombre des 
meetings de l’U.D.F. et du Fonim 
ont été interdits, certains dirigeants 
intimidés par des interpellations 
» pour interrogatoires ». et des mili- 
tants dispersés à coups de matraque. 

Plusieurs dizaines de milliers 
d'étudiants, la plupart des hiérar- 
ques religieux et nombre d’intellec- 
tuels - dont les écrivains Nadine 
Gordimer. Alan Paton et André 
Brinfc - répondront ■ non » au réfé- 
rendum. - C’est une question d’inté- 
grité, dit ce dernier, ce texte consti- 
tue la plus monstrueuse escroquerie 
jamais perpétrée dans l’histoire po- 
litique. C’est insulter les Indiens et 
les métis que de croire qu'on achè- 
tera leur silencieuse collaboration à 
l’apartheid avec un strapontin par- 
lementaire. . 

Bien que la Constitution les 
concerne au premier chef, ia consul- 
tation des métis et des Indiens n'est 
pas à l'ordre du jour (3). * On verra 
plus tard comment leurs chefs de 
file traditionnels souhaitent le 
faire -, a dit M. Botha. Mais l'ac- 
cord de la uax populi. métisse est 
loin d’être impossible. Le raisonne- 
ment des partisans de couleur du 
« oui » est, grosso modo, identique à 
celui des anglophones favorables au 
projet. 

« Le texte, disent-ils, est incom- 
plet, confus, dangereux, peut être 
même impossible à manier. Il est 
fondé sur la séparation ethnique, la 
classification raciale, le rejet des 
Noirs, bref, l’apartheid, mais il re- 
présente tout de même un pas dans 
la bonne direction. • Le gouverne- 
ment, qui n'a apparemment pas l’in- 
tention d'aller pins loin dans la voie 
des réformes, à moins d'y être 
contraint, entérine à voix haute cette 
vision. » Une Constitution est tou- 
jours susceptible d'amendement 
' après son adoption ». sussurent les 
ministres, omettant de préciser que 
quarante des cent trois articles du 
texte, ceux qui réglementent préci- 
sément la séparation des races, sont 
«verrouillés» et quasiment intou- 
chables. 


M. Andries Treumicht. ancien 
ministre, ancien pasteur de l’Eglise 
afrikaner, dirigeant de la nouvelle 
extrême droite, le « Docteur No » 
comme on Ta baptisé à Pretoria, 
conduit, à la tête des ultras de son 
parti, la croisade pour ce que la 
presse anglophone appelle, par oppo- 
sition an » non » libéral, le * non 
raciste : • Non à des ministres hin- 
dous et musulmans. Souvenez-vous 
de la Rhodésie. Penses à l’avenir de 
nos beaux enfants blonds : » 

Les débordements oratoires d'ex- 
trême droite ont été efficaces. Si, 
par extraordinaire, le « non » devait 
l’emporter, ce ne serait pas la vic- 
toire des libéraux mais celle des 
vieilles peurs réveillées par 
M. Treumicht et ses alliés. La répul- 
sion à Tidée d’être comptés avec les 
• racistes • a même incité une partie 
des progressistes blancs à préconiser 
l’abstention plutôt que le vote néga- 
tif. 

PATRICE CLAUDE. 


Malgré leurs efforts militaires 
les Soviétiques ont politiquement échoué 

est/me un observateur afghan au Pakistan 

De notre correspondante 


(1) La superficie totale des dix ban- 
toustans alloîiés aux Noirs représente 
13 % du territoire de la République. 
Quatre d'entre eux ont été décrétés « in- 
dépendants », ce qui privait huit mil- 
lions de Noirs de la citoyenneté natio- 
nale. 

(2) Aucun débat en direct ne fut or- 
ganisé, même entre Blancs, à la télévi- 
sion. Le politologue afrikaner désigné 
pour répondre à l'écran aux questions 
écrites du public sur la Constitution 
était signataire d’un appel en faveur du 
-Oui». 

(3) Les Indiens du Natal et les métis 
du Cap disposaient auparavant d’un 
droit de vote qualiCé et d’une représen- 
tation parlementaire. Les Indiens perdi- 
rent In leur dans les années 3a et le pou- 
voir actuel mît fin à celle des métis 
en 1956. 


New-York. — Directeur du Cen- 
tre afghan d’information et de docu- 
mentation au Pakistan. le professeur 
Syed Bahaouddin Majrooh (1). en 
tournée ‘de conférences dans les uni- 
versités américaines, a récemment 
donné à New-York quelques infor- 
mations sur la situation dans son 
pays. 

Selon lui, les Soviétiques, qui ne 
contrôlent que de S à 10 % du terri- 
toire afghan, s’efforcent actuelle- 
ment de renforcer ce contrôle sur les 
grands centres urbains et les voies 
d'accès à Kaboul. Mais, dès la nuit 
tombée, les faubourgs sont aux 
mains de la résistance. De même, 
leurs efforts pour infiltrer les 
groupes de résistance et les dresser 
les uns contre les antres rencontrent 
peu de succès. On assiste, en fait, à 
un oertain regroupement de l’opposi- 
tion sous la direction de nouveaux et 
jeunes commandants. Tirés unités 
de la résistance du nord du pays se 
sont ainsi récemment unifiées sous 
un même commandement. Ces nou- 
veaux chers de la résistance s’em- 
ploient à remettre sur pied l'admi- 
nistration civile dans les « zones 
libérées », à réorganiser le ravitaille- 
ment en denrées de première néces- 
sité et à rouvrir les écoles. Selon 
M. Majrooh, - les Soviétiques ont. 
sur le plan de l’enseignement, fait 
reculer l’Afghanistan d’un demi- 
siècle ». La Suède, notamment, aide 
à rééquiper les écoles. 

La résistance a enregistré quel- 
ques nouveaux succès. Pour la pre- 
mière fois, Schendand, la principale 
base aérienne soviétique en Afgha- 
nistan - qui abrite des équipements 
de surveillance électronique comme 
3 n’en existe qu’à Cuba et sur la- 
quelle la présence de trait personnel 
civil afghan est interdite — a été at- 
taquée avec succès. Une unité de 
l’armée afghane en a profité pour 
déserter et se joindre aux moudjahi- 
din. 

En représailles, les Soviétiques 
bombardent les villages, détruisent 
les récoltes, les canaux d’irrigation, 
les champs en terrasse, dans un ef- 
fort pour rendre les campagnes inte- 
nables. Trente mille personnes sont 
récemment venues grossir les rangs 
des trois millions de réfugiés au Pa- 
kistan. 

Hélicoptères d'assaut 
et gaz 

Malgré une certaine amélioration 
des armes légères et mi-lourdes, la 
résistance reste toujours gravement 
menacée par les attaques des héli- 
coptères d’assaut soviétiques, contre 
lesquels elle ne possède aucun 
moyen de défense. Elle souffre aussi 
d’un manque de moyens de commu- 
nications modernes. Lés convois rou- 
tiers soviétiques, toujours aussi 
lents, restent cependant des cibles 
de choix pour les guérilleros, au 
point que les occupants tentent 
maintenant de transporter par la 
voie des ans le maximum de troupes 
et d’équipements, jusqu'à des chars 
légers. 

M. Majrooh a, d’autre part, 
confirmé que des gaz avaient été uti- 
lisés l’année dernière dans les pro- 
vinces de Nang&rhar, Logar et 
GhaznL Des témoins arrivés deux 
heures après le bombardement so- 
viétique ont raconté qne les cada- 
vres, noircis, s’étalent désintégrés 
dès qu’on avait tenté de les soulever 
du soL Un médecin déserteur de 
l'armée afghane a dit avoir soigné, 
en mai dernier dans la vallée de 


Philippines 

En cas de vacance du pouvoir 

LE PREMER MINISTRE 
M. VIRATA, 

SUCCÉDERAIT A M. MARCOS 

Manille (Reuter. A.F.P.. U.P.I.). 
- Le président Marcos a déclaré, 
lundi 31 octobre, devant les respon- 
sables-civils et militaires du pays 
que, en vertu de ia Constitution, le 
premier ministre, M. César Vira ta, 
lui succéderait, dans l’hypothèse de 
son décès ou de son incapacité. Une 
élection présidentielle devrait avoir 

lieu dans un délai de trois mais. 

Agé de cinquante-quatre ans, 
M. Vira ta est également minis tre 
des finances et président du comité 
exécutif présidentiel devant « ^ ïïi ct 
la responsabilité dn pouvoir en cas 
d’incapacité du chef de l’État H bé- 
néficie d’une incontestable popula- 
rité dans les milieux d'affaires. 

Commentant la dé claration (fc 
M. Marcos, l’agence de presse offi- 
cieuse philippine a assuré qu’» elle 
dissipait les dômes quant aux pro- 
blèmes de succession à la tête de 
l’Etat évoqués ces dernières se- 
maines par l'opposition politique et 
dans d’autres milieux. » 


Ghorbaud, au nord de Kaboul, des 
soldats soviétiques intoxiqués par les 
gaz qu’ils avaient utilisés dans une 
attaque contre les Moudjahidin. 

M. Majrooh a souligné à quel 
point l'aide occidentale est précieuse 
pour les réfugiés afghans, mais JJ 
souhaiterait qu’elle soit adressée 
aussi aux Afghans de l'intérieur qui 
manquent cruellement de nourriture 
et d’assistance médicale. Les civils 
en pâtissent et les combattants 
blessés ont très peu de chances de 
survivre. « Il faut aider ta popula- 
tion afghane à survivre pour aider 
le pays à vivre, a dit M. Majrooh. 
Nous ne voulais pas que tous les 
Afghans deviennent des réfugiés. » 

Interrogé sur un récent article du 
chroniqueur militaire du New York 
Times, Drew Middleton. qui estime 
que. faute d'un renversement de la 
situation, l'Afgbanistan sera, dans 
dix ans, uoe nouvelle république so- 
viétique, M. Majrooh assure que la 
situation n’est pas désespérée. 11 en 
veut pour preuve l’échec de la stra- 
tégie politique des occupants : Mos- 
cou comptait sur le parti commu- 
niste afghan pour lui faciliter les 
choses, mais il y a eu une scission au 
sein de ce dernier. Les Soviétiques 
comptaient aussi sur l’armée af- 
ghane, mais celle-ci se désintègre. 
Ils comptaient encore sur la réforme 
agraire pour gagner les Faveurs des 
paysans, mais ceux-ci ont pris le che- 
min du maquis, du Pakistan ou de la 
résistance passive. 

M. Majrooh espère aussi ea l'opi- 
nion publique soviétique, de plus en 
plus hostile à la guerre d'Afghanis- 
tan : un jeune Afghan, encore ré- 
cemment étudiant en Union soviéti- 
que, mais réfngié au Pakistan, a 
donné des preuves de cette hostilité. 
Notamment les attaques dont les 
étudiants af ghans font l’objet - 
deux d’entre eux ont été tués - de la 
part de Soviétiques, qui les insultent 
en leur demandant pourquoi ils en- 
voient les autres se battre pour cux._ 

NICOLE BERNHEIM. 


(I) Le professeur Majrooh est un 
universitaire afghan de formation fran- 
çaise. Contrairement aux agences pro- 
ches de mouvements de résistance isla- 
miques, le Centre afghan d’information 
et de documentation (55-B Jamal- 
ud-din Afghan! Rood, University Town, 
Peshawar, Pakistan, PO box 228) est 
d’obédience nationaliste et pro- 
occîdentale. 11 dispose d’un bureau à 
Paris (5, rue Las Case, 75007, tél. : 766- 
33-24), qui publie un bulletin d'infor- 
mation mensuel. Réalités afghanes. 


A TRAVERS 

LE MONDE 


Indonésie 

NOUVEAU PRÉSIDENT 
POUR LE PARTI GOUVER- 
NEMENTAL. - M. Sudhar- 
mono, secrétaire d'Etat et princi- 
pal conseiller du président 
Suharto, a été élu mardi 25 octo- 
bre à la tête du Golkar, la forma- 
tion au pouvoir. - (U.P.fJ 


Pologne 


» CONDAMNATION DE MILI- 
TANTS DE SOLIDARITÉ A 
GDYNIA. - Deux responsables 
clandestins de Solidarité pour la 
région de Gdansk, MM. Jaroslaw 
Switcb et Stanislaw J&rosz, ont 
été condamnés par le tribunal de 
la marine de guerre de Gdynia à 
des peines de trois ans et deux 
ans de prison respectivement, 
pour avoir tenté d'organiser des 
grèves dans ce port de la Baltique 
après la proclamation de l'état de 
guerre en décembre 1981. Leur 
procès s'est déroulé à huis clos. 

— (Reuter). 

DÉMARCHE POUR UNE 
PROLONGATION DE L'OF- 
FRE D’AMNISTIE. - Le 
PRON (mouvement patriotique 
dé renaissance nationale), organi- 
sation inspirée par le pouvoir a 
demandé à la Diète qne soit 
étendu le délai (fixé au 31 octo- 
bre) imparti aux militants clan- 
destins de Solidarité pour qu’ils 
poissent bénéficier de « l’amnis- 
tic » s’ils se rendent aux auto- 
rités. - (A.F.P. ) 

R-D.A. 

DES VERTS A BERLIN-EST. 

— Une délégation du parti vert 
ouest-allemand a été reçue, lundi 
31 octobre, à Berlin-Est m\t 
chef de l'Etat, M. Honecter. A 

1 issue de leur entretien, ils ont re- 
gretté que n’existe, selon eux, ni à 
1 Ouest ni à l’Est, la volonté de 
mettre fin à la course aux arme- 
ments. - (A.F.P.). 
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action 


LES ELECTIONS MUNICIPALES PARTIELLES 


A VILLENEUVE-SAINT-GEORGES 


A AULNAY-SOUS-BOIS 


La reconduction d'une liste d'union 
autour du maire communiste sortant divise les socialistes 


Le gouvernement s'engage 
dans la campagne 


Une Section •banale*, c’est sa 
ces termes que M" Paulette 
Nevoux, député P.S. du Val- 
de-Marne, évoque le scrutin nrankâ- 
. pal dre 6 et 13 novembre, qui doit 
avoir lieu à Villeneuve- 
Saint-Georgcs. Bien que la gauche 
annonce qu’H faut faire barrage à la 
droite et à l’extrême droite, 3 n’y a 
pas ici de syndrome de Dreux. Le 
terrain n’est pas favorable aux amis 
de M. Le Peu. 


Cette élection partielle fait suite S 
l’annulation du scrutin de mars der- 
nier pour fraude, qui avait vu la réé- 
lection de M. Roger Gaudoo, P.C 
Les résultats annoncés dans trais 
bureaux- ne co rr esp o ndaient pas à 
creux qui étaient inscrits sur les 


procèa-verbaox, après qu’ils eurent 
été bloqués pendant deux heures en 
mairie : alors que, selon M“ Jacque- 
line Coîntanlt (R.P.R.), l'opposition 
menait de 205 voix, die se retrou- 
vait battue de 87. Saisi, le tribunal 
admimstratif annulait Les élections 
et suspendait tous les élus, le 
15 juin. L’opposition réclamait sa 
proclamation m lieu et place. La 
gauche faisait elle aussi appel pour 
être confirmée. Le 14 septembre, le 
Conseil d’Etat confirmait les déci- 
sions du tribunal administratif. Ces 
fraudes rat provoqué de sérieux 
remous dans les rangs de la gauche. 

Le P.S.U avait été te premier à 
réagir. Un de ses scrutateurs avait 
remarqué la différence entre les 
résultats tels qu’ils avaient été pro- 
clamés & son bureau et ceux qui 
figuraient sur la bordereau récapitu- 
latif. Avant même l’annonce des 


décirions de justice, dans un tract 
intitulé * Le compte cst-3 bon ? », 3 
se désolidarisait de la municipalité : 
* Nombre de témoignages coïnci- 
dent pour affirmer que les scores 
réalisés par les deux listes en pré- 
sence se sont métamorphosés entre 
des bureaux de vote et le bureau 
centralisateur. Ced au moins pour 
le dixième bureau. Çnftiidm* du 
PS. U. sur la liste d'union de ' la 
gauche, militante reconnue pour le 
respect des droits de l’homme, 
M*" Marie-Françoise Isle de Beau- 
chaîne, a tout immédiatement, et 
par lettre recommandée, à avertir le 
procureur de la République pour 
lui apporter son témoignage... 
Aussi, face à ce qui nous apparaît 
être une élection truquée, il 
s'impose que nous devons nous 
désolidariser d'une municipalité 
mal élue et dénoncer de telles prati- 
ques qui, si elles étaient avalisées, 
ne pourraient que déshonorer leurs 
auteurs et ceux qui par réflexe pra- 
tique les couvrent. » 

Les élus P.S.U. du conseil munici- 
pal, mettant leurs actes en confor- 
mité avec fours paroles, avaient 
démissionné. Aujourd’hui, le PJ5.U. 
veut 'de donner « la chance d'une 
gauche différente », avec une liste - 
conduite par M. Daniel Dayot, 
ancien adjoint au maire. Ce cavalier 
seul du P.S.U. et de ses alliés (mili- 
tants syndicaux du cadre de vte.-) 
ne rempSche pas de se déclarer pour 
une liste d’union de la gauche an 
deuxième tour. Soutiendra-t-il la 
liste P.C.-P5.? «Nous serons très 
exigeants sur la responsabilité de 


certaines personnes », annonce déjà 
M. Dayot- «Notre attitude défini- 
tive se réglera le moment venu. » . 

La section du P.C J. (parti com- 
muniste international), qui avait 


pas, niant que sa participation ait 
été envisagée. Elle ne contesté pas 
toutefois que raccord a été difficile 
à conclure. Douze socialistes figu- 
rent sur cette Date, dont dix de la 
section, les deux autres étant quali- 


proposé aux sections locales du PS. 
et au P.C. de constituer ensemble 


et du P.C. de constituer ensemble 
« une liste ouvrière unique pour que 
Vil l eneuve-Sai nt-Ceorges ne soit 
pas Dreux », a déposé sa propre 
liste, n’ayant pas obtenu de réponse. 
Ceile-d aura à sa tête M- Jean-Marc 


fiés de « fantômes » par M. Pécoup. 
Sur ces douze, un seul siégeait. dans 


le conseil municipal précédent, 
M. Antoine Pons, adjoint sortant et 


Au parti socialiste, ctest la crise. 
La section de Villeneuve- 
Saint-Georges avait toujours déclaré 
qu’elle suivrait la décision du 
CottscH d’Etat, laissant entendre 
qu’elle ne pourrait faire liste com- 
mune avec le parti communiste en 
cas de fraude. Elle décidait à l'una- 
nimité, le 9 septembre; de ne pas 
« aller avec le parti communiste au 
premier tour ». Le choix s’offrait à 
elle, comme te dit M. Jean Pécoup, 
responsable de la section et 
deuxième adjoint an maire, « soit de 
rester chez soi, soit de présenter 
notre liste... On ne savait pas à ce 
moment-là qu'elle serait la réaction 
de la fédération ». Dès te vendredi 
16 septembre, nn accord était 
conclu avec la section MJLG de 
VDleneuve-Saint-Georges. Un com- 
muniqué était publié, annonçant la 
constitution d’une liste P.S.-M.R.G. 1 
conduite par M. Pécoup. 


M. Antoine Pons, adjoint sortant et 
deuxième de iiste. 

Le parti socialiste risque de .payer 
cher cette union. La liste Pécoup ne 
donne aucune consigne de vote, le 
grand bénéficiaire pourrait être le 
RS.U. 


Aucune exclusion ne sera pronon- 
cl affirme M™ Paulette Nevoux : 


cée, affirme M™ Paulette Nevoux : 
* Des élus , dont deux maires 
adjoints, ne se représentent pas. 
mais Us restent socialistes. » 
M. Pécoup est kûn d’être aussi sûr : 
« Oit va peut-être m'exclure, je ne 


sais pas: Mais avouez que si je suis 
exlu pour avoir défendu le parti et 
refusé de cautionner la fraude élec- 
torale. c’est un phénomène rare!* 

Le MJLG. local connaît appa- 
remment lui aussi un profond trou- 
ble. La décision d’être présent sur la 
liste de M. Gaudon n*a été rendue 
publique que le jeudi 26 octobre. 
Encore n’y aura-t-3 qu’un seul can- 
didat (en septième position). D 
avait deux étais dans le conseS précé- 
dent. 


Le gouvernement a décidé de 
s'engager dans la campagne pour 
l’élection municipale partielle 
d’Aulnay-sous-Bois (Seine- 
Saint-Denis), qui doit avoir lieu les 
6 et 23 novembre et à laquelle parti- 
cipent cinq listes (le Monde du 
26 octobre). Trois de ses membres, 
MM. Pierre Bérégovoy, ministre des 
affaires sociales et dé la solidarité 
nationale, Charles Frtennan, minis- 
tre des transports, et M“ Huguette 
Bouchardeau, secrétaire crEtat 
chargé de renvinwnemejit et de la 
qualité de la vie, qui appartiennent 
respectivement au P.S., an P.C. et 
au P.S.U-, doivent participer, jeudi 
soir 3 novembre, à un meeting de 
soutien à la liste d’union des démo- 
crates et des républicains conduite 
par le maire sortant invalidé, 
M. Pierre Thomas (P.C.) et soute- 
nue par les différents partis de gau- 
che. 


du. 29 octobre). Liant cette affaire à 
celte des fraudes relevées par le 
Conseil d’Etat après le scrutin de 
mars, l'opposition affirme, dans un 
tract diffusé depuis le vendredi 
28 octobre, que «ce faussaire était 
le sous-marin du P.C. désigné (.~) 
pour abuser les Aulnaysiens de gau- 
che honnêtes ». M. Dhomps, après 
avoir rompu avec le MJLG. et les 

S artis de gauche locaux, avait 
écidé de conduire une liste modé- 
rée. • Aujourd’hui, la ruse grossière 
des communistes se retourne contre 
eux. déclare l’opposition. Fraudeurs 
et faussaires sont confondus. » La 
liste de la majorité a répondu aussi- 
tôt en accusant le R.P.RL de se livrer 
â une «campagne de calomnies » a 
d’enclencher I*« engrenage de la 
haine ». M. Thomas et ses colistiers 
ont décidé de porter plainte contre 
M. Abrioux pour diffamation. 


Localement, la liste de r opposi- 
tion, conduite par M. Jean-Claude 
Abrioux (RJPJL), a exploité sans 
tarder le scandale constitué par 
l’incarcération du greffier en chef 
du tribunal d’instance, M. Albéric 
Dhomps, ancien conseEU erM.R-G. 
de la mumdpalité communiste. sor- 
tante, accusé d’avoir indûment 
fourni des certificats de nationalité “ 
française A des immigrés (le Monde 


Quant à la liste du Front national 
(extrême droite), conduite par 
M. Guy Viarengo, elle s’affirme 
décidée à maintenir son meeting du 
jeudi soir 3 novembre, auquel doit- 


participer M. Jean-Marie Le Peu, en 
dépit des injonctions officielles lui 


dépit des injonctions officielles lui 
priant de choisir une autre date pour 
cette réunion à cause de sa coïnci- 
dence avec celle de la liste de gau- 
che; 


Un prix élevé 


L’opposition unie dès te premier 
tour derrière M. Marius Paisse - un 
ancien de la SJF.Ï.O. qa’Q quitta à la 
fin des années 60 lorsqu'elle amorça 
un rapprochement avec le P.C - 
fait figure de favorite. EDe n’exclut 
même pas de remporter dès le 
6 novembre. . 


L’effervescence était à son com- 
ble an sein des états-majors, et les 
pressions en vue d ’uûe* hypothétique 
union allaient se faire sentir. Le 


Dreux revisitée 


parti communiste, bien sûr, faisait le 
forcing. La fédération du parti 


w 

Une mise au point 
de M. Yves Van Ghele 


(Suite de la première page.) 


Des vols à la roulotte en angmen 
tation de 50 % de 1981 à-1982, une 
fiduuse évolution vers la délin- 
quance d’appropriation comme 
source de revenus exclusive d’une 
jeunesse oisive de gré ou de force : 
nn vrai sujet de préoccupation et 
d’inquiétude. Mais où pêcher tes rai- 
sons d’un autre délire anti- 
étrangera? Us ont leur part, bien 
sûr, dans tout cela. Dans tes coups 
tes phis durs (prenons te critère de 
la garde à vue nécessaire) , ils n’ont, 
à Dreux, que leur part, 26 % exacte- 
ment. 


et mutations alimentent doucement 
la chronique locale, comme si per- 
sonne ne croyait vraiment à la gra- 
vité de la chose. 


Tout ne s'explique pas par 1e dis- 
crédit (Tune gauche qui ferme les 


créait a une gauene qui ferme les 
yeux ni par te crédit d'une e xtr ê m e 
droite qui rêve d’en découdre. A 
Dreux comme ailleurs, 3 faut cher- 
cher du côté de ce qui impressionne 
le plus avant de guider tes bnQetiis 
de vote : des comportements pertur- 
bateurs, asociaux ou simplement 
bizarres, ai ville. La plupart ont 
beau ne pas tirer à conséquence, tes 
esprits aussi sont frappés. Là encore, 
3 faudra remiser les velléités de 
solutions extrêmes. A Dreux, pour 
F instant, on ne peut que constater 
que l’extrême droite se fait sur ce 
problème — perplexité ou attentisme 
— discrète. 


Restent les « flux», les «seuils» 
ou plus crûment la question : y a-t-il 
trop d’immigrés à Dreux? M. Jean 
Hieaux, te nouveau maire, incline à 
le penser. Il n’a pas cependant Pair 
obsédé par le sujet Mais que l'on ne 
vienne plus lui re battre les oreilles 
avec F ex tr ême droite. Si ra Pavait 
écouté dès te mois de mars, elle 
serait là, sans doute, au sein d’une 
apparition unie, mais «marginali- 
sée*. Quoi qu'à en soit, «si ça ne 
dépend que de moi et de mes amis, 
ça doit aller vers l'apaisement ». Et 
que Ton ne vienne pas Tennuyer 
avec sa prétendue faiblesse au 
milieu de la droite dure drooaise. 


extrême ou non. 

«Je n’ai pas eu à montrer 
jusqu’ici que je n étais pas l’otage 
de quelquun. » Pour Pheure, le nou- 
veau maire « dresse l’état du 
royaume», avec patience a pru- 
dence, tout en dirigeant sa barque. 


Départs et mutations 


Les réciis post électoraux ne se 
conçoient pas sans un chapitre inti- 
tulé tantôt «chasse aux sorcières», 
tantôt * réorganisation» ou «reprise 
en main». Q :1 titre damier dans le 
cas de Dreux? Le concierge- 
dmnffeur-factotum de la mairie va 


s’eu retourner an pays, n paraît qu’3 
en a trop fût, de la voix et du poing. 


R our son ancienne patronne, 
f“* Françoise Gaspard. Si 
quelqu'un soupçonne que te fas- 
cisme va passer, c’est bien lui : ne 
risque-t-il pas d’être remplacé par 
un militant du Front national ? 

Nolern, voient, le secrétaire géné- 
ral adjoint de la mairie s’en va, le 
chef comptable s’en va. M. Hieaux 
ajoute : « fai pris comme secrétaire 
ma secrétaire personnelle, quoi de 


Côté culture, per contre, ça sent 
déjà le roussi. M“ Mireüle Brion, 
adjointe (Front national); n’appré- 
cie guère Fatmosphère ni le coordi- 
nateur des activités culturelles, 
M. Jacques Meîgnan, Ce dentier 
n’en pense pas moins. Quand 
M"* Brion s’en va à la bibliothèque 
on dans «ressemble», die n’a pas 
été choquée, elle demande. Elle 
demande qne l’on présente le Monde 
et le Figaro â côte de la République 
du Centre. Elle demande qne 
Valeurs actuelles et l’Expansion 
soient en bonne place à côté d’autres 
hebdomadaires. Et que, * torchon 
pour torchon », Minute voisine avec 
le Canard enchaîné. Du coup, le 
Canard enchaîné n’y sera plus et 
Minute n’y sera pas. Elle ce veut 

? lus voir sur les préscolaires Justice 
organe du Syndicat de la magistra- 
ture). Différence qu’édite le MRAP, 
Sans frontières, revue consacrée â 
rinunigration- Enfin, à l’Histoire, 
eDe préfère la revue Bisioria. 

Quand M“ Brion demande qu’tu 
autobus soit affrété pour aller voir te 
Jésus de Robert Hossein à Paris, on 
lui objecte que • c’est compliqué * 
et que • les associations le font 
déjà ». Et quand elle demande une 
liste de prévisions de spectacles pour 
k premia trimestre 1984, afin de la 
visa, on lui fait comprendre qu’elle 
peut toujours attendre. A sa res- 1 
causse, M. Meîgnan (mais pas lui 
seul) rappelle la ferveur et ht fré- 
quentation mfaabhneiDes observé es 
lors du dernier festival de guitare, 
organisé de langue date, qui s eu 
heu moins de deux semaines après le 
retour de Toppasitioa à la mairie. 

Au moment de la « Saint-Denis », 
la foire annuelle de Dreux, fin sep- 
tembre, le maire avait interdit 
« pour cette année, compte tenu du 
climat » à la Ligue communiste 
révolutionnaire, au parti à 

l'association des Francs et Franches 
Camarades, an MRAP. de dressa 
des stands comme à l'accoutumée. 
Des .bedges forent arborés : «Je suis 
un Drouais interdit » ,* « C'était 
donc bien cela ». Mais tes stands 
furent dressés malgré tout. Sans 
incident ni intervention policière: 

« N’était-ce donc que cela t » 
Quand les membres ou sympathi- 
sants élus du Front miîm»! font 
l’objet de simples manifestations de 
mauvaise humeur ou. cfostracüme 
politique (1), on raccommode aussi- 
tfit tes situations : « N’était-ce donc 
que cela ? » Autour de Dreux 
(Chartres, EchtzdQes) se manifes- 
tent avec de plus en plus d’ostenta- 
tion de petits groupes de jeunes gens 
& cheveux ras et (faflure {tins mili- 
taire que nature : « C'était bien 
cela!» 


forcing. La fédération du parti 
socialiste désapprouvait la section. 
Les présidents des groupes de la 
majorité de gauche du corâeil géné- 
ral se prononçaient pour la recon- 
duction de Faccord signé en mars 
autour du maire sortant, M. Roger 
Gaudon (P.C.). Les dirigeants du 
parti intervenaient : M. Debarge 
venait à VDteneuve-Saint-Geoiges ; 
MM. Jospin, Quilès et P p pe ren ren- 
contraient Ire intéressés. Le 14 octo- 
bre, M. Jean Nevoux, mari de 
Paulette Nevoux, .était désigné 


Les écologistes pourraient bénéfi- 
cia eux aussi de là situation. La 
liste Villeneuve écologie, conduite 
par M. Christian Huot, peut faire 
une percée appréciable, car les 
problèmes ne manquent pas : 
Villeneuve-Saint-Georges peut 
s’enorgueillir d’avoir un des pins 
gros bouchons routiers de la région 
parisienne. Située dans Taxe de la 
piste 3 d’Orly, elle suint le bruit des 
avions. Enfin, elle connaît quelques 
problèmes du même ordre avec la. 


A la suite de l'article d’Alain Rel- 
iât intitulé « Aulnay enrnme Dreux» 
et publié dans nos éditions du 
'26 octobre, nous avons reçu de 
.M. Yves Van Ghéfe, candidat du 
Centre national dés indépendants et 
'paysans (CNIP) sur la liste de 
l’opposition, qui invoque le droit de 
réponse, la mise an point suivante: 


Aulnay. lors du meeting qu ’Ü « cou- 
vrait » pour votre journal le 
24 octobre dernier... » 


* 1) Je n’ai Jamais eu de 
H démêlés avec la police française au 
‘ sujet d’un quelconque « trafic 
d’armes et de njunitjozw» en faveur 
_de qui que ce soit . ' 


ponr diriger la section! Le 21 octo- 
bre, 3 annonçait que tes sections du 
parti socialiste et du parti commu- 
niste avaient signé on accord, a 3 
ajoutait : « J’ai reçu des candida- 
tures socialistes. » 


Francis gouge. 


de mars 1983 


M. Pécoup, qui demandait qne la 
section se prononce sur ces candida- 
tures, se vit opposa nn refus. Le’ 
samedi 22, la liste Pécoup décidait 
de se retirer « par honnêteté politi- 
que et par souci de clarté. » 
AujourdJmi, c’est, semble-t-il, . le 
désarroi dans la section socialiste. 


I" TOUR : Inscr., 16746; absL, 
27,36 95 ; suffi, expr., 11873. — un. 
g. (M. Gaudon, P.C., m. s.), 5024 
(42J1 %); div. <L (M. Fuisse), 


3 182 (26,80 %) ; div. d. (M. Fair- 
weather, 1LP.R.) , 2839 (23.91 %) ; 
écoL (M. Huot), 819 (6,89 %); 
P.C.I. (M. Ponch-Gimenez), 9 
(0,07%). 


M“ Nevoux se montre sereine et 
veut dépassionner le combat ; 
« L’élection a été contestée. On se 


bat de nouveau sur le jpian politique 
contre l’adversaire. Il n’y aura pas 


contre l’adversaire. Il n’y aura pas 
de contestation possible et c’est très 
bien comme ça. » Le mardi 25 octo- 
bre, elle présidait une réunion pour 
présenta la liste Union de la gauche 
et démocratie, qui sera conduite par 
M. Gaudon, mais où elle ne figure 


2 e TOUR : Inscr., 16747; absL, 
22,15%; suffi, expr., 12675. - Un. 
g. (M. Gaudon, P.C, m. s.), 6381 


» 2) Je me suis effectivement 
trouvé au Liban à cené époque {sep- 
tembre 1976], Lors dé mon retour, 
il est exact que j’ai eu un problème 
douanier - et non pas policier- - à 
Chypre, me trouvant en possession 
de deux baïonnettes prises â 
l’adversaire, qui m’avaient été 

remises par un combattant chrétien 
du Liban, en souvenir de notre ami- 
tié réciproque. Cela n’est absolu- 
ment pas assimilable à un quelcon- 
que trafic d’armes «ai faveur dre 
phalangistes libanais». C'est ce 
qu’ont d’ailleurs reconnu les auto- 
rités cypriotes, qui m’ont laissé 
repartir après vérification sans 
qu'aucune suite ait Jamais été envi- 
sagée. 


[L — Noos a’mns pas écrit que 
M. Van Ghele avait eu des dCmélfi avec 
la pofice française. M. Van Ghele a en 
■ 'en effet quelques d émêlés avec la pofice 
cy pri o te , alors qu’es septembre 1976 3 
revenait, dn i-îham, en compagnie 
rentres membres du parti des forces 
voavefies (P.FJN.), auquel 0 apparie- 
-*ah à -cette ép o qu e. Le PJUL, co m me 
d’autres organisations d’extrême 
droite, notamment les Groupes (Faction 
-jeenesse (GAJ), apportait son soutien 
actff aux mflgces chrétiennes Ebanafoes. 


1 — Le • problème d o u anier » dont 
parie M- Van Ghele a donné lieu, 
cornue le «fit cehd-ci, à dm « vérifica- 
tions» de pofice qd se sont tnulmtes, 
selon les informations obtenues à répo- 
qne, par rexptrishm de nie de M. Van 
Ghele et de ses compagnons pour port 
d’armes. L’affaire, eu effet, n’a pas eu 


3- - M- Van Ghele commet 
men t ne confusion quand 3 
■ona avoir re ncon tr é le 24 oc 
Aafanqr-soas-Bois. — A. R- J 


(50,34 %), 27 ELUS; un. opp., div. 
d. (M. Paisse, div. d.) f 6294 
(49,65%), 8 ELUS. 

Nouveau conseil : 2 P.S. U., 
15 P.C„ 8 P.&, 2 M.R.G.. 2 UJ).F, 
2 R.PJL, 4 div. d. 


» 3) D’une part, M. Roi la t pré- 
sente comme une Information objec- 
tive un écho paru â l’époque dans la 
presse gauchiste; d’autre part. 
M. Rollai h’a même pas Jugé utile 
de me questionner à ce sujet, alors 
que nous nous sommes rencontrés â 


LE R.P.FL : pas d'accord natio- 
nal avec l'extrême droite. 




M. PASQUA (R.P.IU : 

le meilleur gouvernement, pour l'opposition t 
c'est celui de M. Mauroy. ... 


M. Mermaz et le P.C.F. 


plus normal ? L’ancienne va travail- 
ler avec le secrétaire eênêral 


(1) D 
incidents 
après les 


ni ont eu lieu 
: os groupe de snp- 
«* a dfi recou rir k ta 


secrétaire général prouxxkm àa CJL&. me jeune femme. 


adjoint. Quant au responsable des 
relations mibliaues. il s’en va. Oui. 


relations publiques, U s’en va. Oui, 
il est parti de hdrmème. » Départs 


qui se trouvait i ses eBtés, a fcfl it eefe 
par on prcÿectiJe â la sortie du p remier 

ûûasci] 


M. Charles Pasqua, président du 
groupe R.P.R. de Sénat, a déclaré» 
lundi 31 octobre, au cours de l’émis- 
sion «Face au public» de France- 
Inter : « Les responsables de l’exas- 
piration actuelle sont d’abord ceux 
qui ont fait croire ■ aux Français 
qu’ils avaient des recettes magiques 
pour résoudre les problèmes. Et 
puis, on s’aperçoit qu’il n’y a pas de 

recette* magiques, que non seule- 
ment les problèmes ne sont pas 
résolus, mais que, dans un certain 
nombre de domaines, ils ont ten- 
dance à s'aggraver. Et comme, de 
surcroît, les Français ma l’impres- 
sion qu’on ne les écoute pas et qu’on 
.ne les entend pas, ils réagissent â 
leur manière. Les électeurs 
envoient, à chaque élection, des 
messages au président de la Répu- 
blique. fl est indispensable, pour ce 
pays, de changer de politique et de 
gouvern emen t. Je crois que si te pré- 
sident changeait Pierre Mauroy, ce 
ne sentit pas une grosse paie, parce 
que. vraiment, il est à un niveau qui 
n’est pas celui auquel devrait être 
un premier ministre. » 

A propos du congrès socialiste, 
M. Pasqua a estimé : -Dès le début 
du congrès, le président de la Répu- 
blique a adressé un message qui 
tenait en trots mots : garde-à-vous. 
D’un parti qui avait l’ambition de 
rassembler les Français, ou est 
arrivé â un président qui devait 
monter en ligne pour rassembler les 
militants socialistes. Cela donne un 
peu la mesure de la dégradation 
intervenue. (...) Confronté à l’échec 


économique pour maintenir la pres- 
sion et l’unité, on a recours â la 
‘ mobilisation idéologique. Cest ce 
qu’a fait notamment M. Mauroy, 
qui a revêtu sa tunique de militant, 
qui a fustigé les opposants, qui a 
appelé à la mobilisation et aussi, 
dans une certaine mesure, à la lutte 
des . classes. Il a aussi appelé, ce qui 
est intéressant, à la transformation 
de ta satiété. C’est une - démarche 


DES PETITS COUPS 
DE REVOLVER 
DANS LA SYMPHONIE 


typiquement marxiste; (.-) Il s’agit 
d’un alignement sur les commu- 


nistes. 


M. Louis Mermaz, président de 
r Assemblée nationale, a déclaré, 
lundi 31 octobre, à FR3, à propos 
des relations P.G-P.S. : « L’union de 
la gauche, est absolument néces- 
saire. Nous avons gagné les élec- 
tions parce que V ensemble des for- 
mations de gauche se sorti unies sur 


M. Pasqua a ajouté : «Le meil- 
leur gouvernement pour l’opposi- 
tion, c’est celui qui est présidé par 
Mauroy, et la meilleure équipe de 
propagande qui . se réunit pour 
l’opposition est celle qui se réunit 
tous les me r cr edis matins A l’Ely- 
sée. Sf je ne regardais que l’intérêt 
de l’opposition, je souhaiterais que 
cela continue , mais si je regarde 
l’intérêt national, je crois que te 
président de la République aurait 
intérêt à changer d’équipe, car celle- 
ci est dévaluée dans r opinion. » 


un programme. St nous voulons que 
les Français aient confiance, U faut 
que les farces de gauche restent réu- 
nies, mais il faut que tous ceux qui 
participent à la gauche, dans la dif- 
férence, disent, sur un certain nom- 
bre de choses fondamentales la 


M. Charles Pasqua, président du 
groupe R.P.R. au Sénat, invité de 
l'émission «Face au public», de 
France- Inter, lundi 31 octobre, a 
déclaré: «Premièrement, il n’est 
pas question, pour nous, d’accord 
sur le plan national avec les forma- 
tions d’extrême droite. Cest tout à 
fait exclu. Et pas d’association 
quelconque à l’élaboration d’une 
plate-forme commune. Il n’en est 
pas, question. Deuxièmement, les 
élections locales sont du ressort de 
nos instances locales et non du res- 
sort du comité centrai du R F. R et 
du centre national. Par conséquent, 
dans un contexte donné. U peut 
apparaître indispensable, néces- 
saire. à nos instances locales d’inté- 
grer des représentants d’une liste, 
qui vient défaire un certain nombre 
de suffrages, même si cette liste est 
dirigée par des éléments d’extrême 
droite. Si elles considèrent que cela 
doit être fait pour se débarrasser 
des communistes, qu’elles le fas- 
sent. m 


Interrogé aur tes propositions de 
son mouvement, le sénateur R JP. R. 
a répondu ; « Il Jota d’abord restau- 
rer la confiance. Ensuite, il faut 
changer complètement de politique : 
U faut désétatlser, il faut dénatio- 
naliser, Il faut débureaucratiser. il 
faut alléger lès charges qui pèsent 
sur tous ceux qui peuvent dévelop- 
per leurs entreprises, produire et 
investir. » 


» Quand il s'agit de prendre une 
mesure Impopulaire et que des voix 
discordantes s’expriment, il y a 
manquement A la solidarité. Les 
ministres communistes sont très 
solidaires. Le P.C.. globalement, est 
solidaire. Mais, de temps en temps, 
c’est vrai. Il y a un certain nombre 
de réflexions qui font des couacs. 


M. Pasqua doit participer, ven- 
dredi soir 4 novembre, à Aulnay- 
sous-Bois, i un meeting de soutien à 
la liste de l’opposition conduite par 
M. Abrioux (R.P.R.). 


LA MAISON DE L’INDE 

Boutique officielle 
au Gouvernement de l’Inde 


» Ça . fait ■ des petits coups de 
revolver dans la symphonie de 
l’orchestre et ca finit par s’entendre. 
Je pense que (‘union de la gauche se 
porte bien et qu’elle continuera de 
bien se porter. Elle est absolument 
nécessaire à la réussite de ce que 
pops faisons pour je pays tout 
.entier. ».. 


Bombay, Delhi 
Calcutta. Madras 


400 rue Saml'Hanore - 260 (&97 
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Une élection 
cantonale 

MAYENNE - Canton de 
Viflaines-Jb-Jebel (1« tour). 

laser. : 4 876; vot : 3 087; atfTr. 
«apr. : 3 005. MM. Pierre Gourdin, 
mod. Oppcs., 1 494; AJais Schmitt, 
moi. oppos., i 082; Jean-Pierre 
Morvan, P.S^ 429. (Ballottage. ) 


La cellule antiterroriste de l'Elysée 
'aura plus d'activités opérationnelle 


•g» de muplniu M. Henri 
dÉç«L Cehd^i avait ht itffa 
1962, comme modéré, dès le 
«b- par 2 403 voix canne 603 


CftmtM B iste et 189 i m amSUat nas 
édvKttc. An sri* éa couefl gûnd, 
M- Hiati SchmStt teit tppcrcité 

caafidat P& était le seol 
de la majorité.] 


CORRESPONDANCE 

Témoignage chrétien 
et le Mouvement de la paix 

M. Georges Monlaron, directeur 
de l’hebdomadaire Témoignage 
chrétien, nous iertt, à propos de 
l’article sur le mouvement pacifiste 
français paru dans le Monde daté 
23-24 octobre: 

En aucun cas le journal Témoi- 
gnage chrétien n’est partie prenante 
du Mouvement de la paix. Certains 
de ses réda ct eurs, tes deux derniers 
étant Bernard Schremer - actuelle- 
ment député du P JS. - et Pierre-Luc 
SéguiHon — qui prend actuellement 
de nouvelles responsabilités à la 
rédaction de TF 1, - se sont engagés 
personnellement au Mouvement de 
la paix avec me» plein acconL C’est 
vrai. 

Mais 2 est également vrai que 
moi-même, directeur de Témoi- 
gnage chrétien, je sois membre du 
comité de patronage du- MJXPJL, 
que préside Claude 'Bourdet et qui 
eat Tune des constituantes 1 du 
Codc ne . D'ailleurs, dans l’éditorial 
que vous avez ôté, je soutenais tous 
les militants de la paix: ceux du . 
Codene, qui. se réunissaient ■ ce 
dimanche à Parts au pied de la tour 
Eiffel», èt çêux du Mouvement de , 
la. paix, qui forment *à travers la, 
France les chaînes de lapaix ». 


Feuilleton potitîco-pôiidar à 
rebomSasaments, In . mésaven- 
tures da la « mission antiterro- 
riste* animée à l'Elysée par ta 
chef . d'escadron de gendarmerie 
Christian Prauteau connaissent un 
nouvel , épisode. L'annonce, ven- 
dredi 28 octobre, du retour dans 

son administration d'origine da 
l'un de ses collaborateurs, le 
commissaire divisionnaire de 
pofice Chartes PeHegririL a suscité 
des conclusions hStives. Ainsi, a- 
t-on pu Dre, ce commissaire, 
Juaqu*aiarB chargé de la coonfine. 
tion eyec la D.CLS.E. {contre- 
espionnage). aurait été' 
« Hmogé », déchu i tout la moins 
puisque renvoyé dans un ob sc u r 
bureau de la direction du person- 
nel et du matériel eu ministère de 
l'intérieur. Un « placard » pour cet 
homme de terrain qui fut 
« patron * da l'Office -central 
de répression du banditisme 
(0-C.fLB J. De plus. S’empressait^ 
on d'annoncer, la «csHùis éty- 
séenne» aurait été purement et 
simplement dtesouta. aa quinzaine 
de membres, gendarmas et poli- 
ciers, étant appelés à des tâches 
moins prestigieuses et plus 
contrôlées.. 

Ces' deux interprétations - 
timogeege et dssoiutkm — sont 
pour l'instant exagérées. La mis- 
sion de M. Proutasu n'a pas été 
supprimée mais aH égée , notam- 
ment de ses deux services opéra- 
tionnels, le groupa d'intervention 
de la gendarmerie nationale 
(G.I.G.N.) dans im premier terni», 
le groupe du comi nl s aa îre Peile- 
grini dans un second. 

M. Pellegrfni est désormais 
chargé de mission à. la direction 
générale de là police nationale : 
position d'attente qui peut aussi 
bien signifier que ses attrBiutions 
restent les infimes et quH les 
exercera non plus en « détache- 
ment » à la D.G.S.E. mais sous 
r autorité «firecte de M: Pians Ver- 
brngÿie, directeur général de la 
pofioe. Quant i M. Proutesu, il 
est â l'Elysée, toujours entouré 
de ses- collaborateurs, parmi les- 
quels deux commissaires de . 
pofice dét ach é s : MM. Jean Oriuc, 


issu des renseignements géné- 
reux, et Pierre-Yve# GHteron, venu 
...de la direction de la strvail tança ; 
du territPire (D,S.T.Ï. 

H s'agit donc d'une réorgansa- 
tion partielle dont nous avions 
annoncé la principe dans ces 
colonnes le 8 octobre. Après Je 
premier épilogue judiciaire da ta 
«bavure irlandaise» de Vin- 
cen nse, ta révélation. da plualeura 
■ « missions présidentiel las 
co nf iée s par M. Proutsau au capf- - 
talne Paul Barre, et le constat daer' 
méfiances accumulées par ta^ 
«eelhile éfyséenne» auprès daa 
hiérarchies poBoères existante», 
ta présidence de ta République 
semble avoir entendu ceux qui lui 
consentaient de remédier à un 
éclatement néfaste des centres 
de décision. Mais avec deux 
nuances - elle ne partift pas déci- 
dée à remett re an causa la tâche . 
da conseiller technique confiée à 
M. Proutsau par M. Mitterrand ni 
vouloir précipiter, sous le coup 
des événements, une réforme qui 
apparahrait alors comme un dées- 
.veu de ses propres choix. 

Dans Tbranédlat, la « cefiiâe 
éiyséenns » s'est formellemsm 
séparés de ses deux « annexas 
opérationnelles ». Depuis sa créa- 
tion, «fis avait recours pou- des 
actions concrètes, d'un côté, au 
GJ.G.N., dont je co mm a n dement 
par intérim était assuré par le 
capitaine Barrit, de l'autre, ô 
f équipe du oamrrtiastere PeJte- 
grinî. 

üa bureau d'études 

Dans te cas du G.I.G.N., une 
réorgenisetiôh, ébauchée en 
février dès tes premtôrss révéla- 
tions sur les Irrégularités de pro- 
cédure commises dans rafteire 
iriaridatse, est intervenus en sep- 
tembre : un officier relavent cfireo- 
tement du «Srecteur général de te 
gendarmeriecontrôlera désormais 
les deux unités te composant. 
C'en est donc fini des Rens étroits 
e n t re la « cellule- élyséenne » et ta 
G.T.G.N., favorisée par ta vte fflo 


amitié d'armes da MML Proutsau 

etBanril. 

Dans le cas du commleealré 
PeUegrinj, outre M-mfime, sas 
sept collaboraiatirs pofictere rejoi- 
gnent, précise-t-on, des eeffects- 

ttorte conformas à (sur choix ». On 

assura qu*H n'est pas en dtegrtoa, 
d'autant qu'à ta différence du 
capitaine Barrîl, inculpé aux 
marges d'une aftem de trafic 
d.*«mss et concerné per deux 


A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

La rapporteur du budget de l'armée de l'air 
dénonce de {paves retards 
dm* les commandes d'avions 


disparitions- de preuves du» 
r affaire Iriandatee et un hold-up 
féafisé par certains ds sas infor- 
mateurs). rien n'est ouvertement 
reproché au commissaire PeDe- 
grW. ' Toutefois, les g end armes 
qui ont réalisé tan opérations ds 
poîlos technique dans l'apparte- 
ment des présumée « super- 
terroristes » irlandais à Vïn- 
c e nns s , ont témoigné, devant le. 
juge dTnstnictioiw.de sa présence 
sur place, Imrochèt par te capi- 
taine Barrü comme «un comcnte- 
set» Qui tiausflte en coNabomtion 
avec le gendarmerie », U aurait 
déclaré, affi rm un t les gendarmes : 
« Vous ne m'avez pas vu, je sués 


Rapporteur du budget de Farinée 
de l’air au nom de tecOTunteston de 
la défense nationale, M Loïc Bou- 
vard, député U J) JF. du Morbihan, a 
dressé un véritable réquisitoire 
contre le gouvernrtnent à propos des 
* insuffisances» et des ■•lacunes 
sérieuses» qui affectent, scion lui. 
ks crédits prévus «n 1984 en faveur 
de Famée de l’air française. Ce pro- 
jet, a-t-il estimé, ne permettre pas de 
rattraper tes r et ar ds con staté » et, 
sartaoi, ü marque une grave ïnécon- 
pamanoedn •fait aérien». 


de sot cent cinq et la Tcbéooslova- 

g 'e de quatre cent soixante et onze. 

outre; la capacité offeuave des 
avions de combat a connu une évolu- 
tion très sensible ; 1e chasseur- 
bombardier soviétique Mîg-17, entré 
en service dans tes années 50, pou- 
vait emporter à très basse altitude 
0,5 toame de bombes sur 150 lrikanè- 
tres alors que 1e Sukkhré-24, entré 
en service après 1970, peut empor- 


Analysant ce qnulappclk précisé- 
ment le « fait aérien» dans le 
monde, 1e rapporteur a cité, à titre 
d'exemple, te destruction an soi, 
en 1973, d’une partie de l'aviation 

Æ. - • _ m ■ -• m #f B 


mise bon d’état des batteries de 
missiles syriennes par l'aviation 
israélienne, le tôlejoné par l’aviation 
fl y a quelques mois an Tchad, et, 
enfin, le tnmolte causé par la livrai- 
son de cinq Super-Etendard à l’Irak, 


Ainsi séparée de MM. Barrit et 
Peftegrini. la «mîaeion antiterro- 
riste» de M. Proutsau ressemble 
désormais plutôt à un bureau 
d'études, conseillant et in for ma nt 
la présidence, qu'à un service 
opérationnel. Une de ses princi^ 
pales ambiguïtés est donc levée. 
La présence su- le terrain de cas 
deux hommes «faction et de leurs 
subordonnés, multipliant les 
« missions spéciales», notam- 
ment en Cône, avait contribué à 
alimenter une tension entra sep- 
vices, nuisible à f efficacité de ta 
lutte antiterroriste. L'Elysée 
réforme, clarifie, matene se déjuge 
pas racficalemem. La m ei ll e u re 
preuve de. est état d'esprit est 
que l'on s'y «fit toujours «xinvaincu 
«yue M. Michael Plimkett, F un «tes 
trois, Mandais aujourd'hui « blan- 
chis » par la justice, est effective- 
ment un « supertatroneta inter- 
national» 

BIWYPLÉNa. 


restreint d'avions peut modifier te 
cours d’un conflit. 

L'aviation, a constaté M Bou- 
vard, est la {nentière armée à inter- 
venir en cas de conflit. D faudrait 
donc qu'elle dispose des movens 
nécessaires et, en ce sens, u a 


Four la protection des bases en 
France, on observe des retards dans 
la dotation en canes» faîtubes «te 
20 mm, et te missile sol-air à courte 
portée ne sera en service qu'en 1987. 
On constate aussi des retards dans la 
ccnstructkm des abris pour avions et 
dans tear équipement en portes. 
Seulement 70 % des avions ptâmont 
être mis sous abri, regrette te rap- 
porteur. 

M Bouvard a fait part de ses 
craintes à propos dé la diminution 
de 9,3 % des crédits consacrés aux 
carburants opérationnels, d’autant 
plus que les estimations pour les prix 
du ponde en 1984 ont été calculées 
i partir d’un dollar & 7,20 francs. 
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râard des crédits de Taimée de 
rsttêal984. 

Un nombre de quatre cent cm- 
«ruante avions de combat en ligue 
doit être considéré c omm e un mini- 
mum en France (la Grande- 
Bretagne en a six cent vingt à ce 
jour). Le renottvdtement de ce paie 
demande trente-trois «wnm«id«« 
par an. Après les annulations de 
quarante commandes en 1982, fl y a 
en trente commandes en 1983, mais 
on n'en prévôt que vingt-huit en. 
1984. Le retard sera, donc d’une cin- 
quantaine d'appareils en trois 


tement liée à la dotation en carbu- 
rant, s’est établie à quatre cent cinq 
mflte heures de vol en 1982, èn diixn- 
nntion constante depuis plusieurs 
années. Le nombre obtures prévu 
en 1983 ne devrait être que de qua- 
tre cent trois mille. Malgré les éco- 
nomies dans -h C QnanmiiMrin nj de 

nouvelles restrictions devront être 


Or, estime le rapporteur, la 
menace est en revanche tout à fait 
réelle. Les pays du pacte de Varso- 
vie ont bien compris Fimportance du 
«frit aérien»; l'Union soviétique 
dispose de cmq nrifle neuf cent cro- 
quante avions de combat, la Pologne 


• Sanctions pour les militaires 
ayant participé aux manifestations 
pacifistes. — Le ministre de la dé- 
fense a annoncé que les nnütarres,* 
ayant participé aux manifestations 
pacifistes à nos les 22 et 23 octo- 
bre seront sanctionnés. « Contraire- 
ment à certaines rumeurs, les sol- 
dats du contingent qui ont cru 
devoir défiler en uniforme lors de 
manifestations sont, ou seront, 
sanctionnés comme le prévoit le rè- 
glement de discipline générale, qui 
est <T ailleurs distribué à chaque ap- 
pelé lorsqu'il est incorporé », a indi- 
qué le ministre. 
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Plus de deux mill e morts 
dans le tremblement de terre en Turquie orientale 

Catastrophe sur fond de dénuement 


Ankara. — « Tous ceux qui 
étaient à l’intérieur ont été 
écrasés. » L'homme sanglote*, assis 
sur un vague muret, désignent der- 
rière lui un enchevêtrement de pou- 
tres et de pierres, sur lequel com- 
mencent à voltiger des flocons de 
neige : ce qui reste de sa maison. 

Les images du tremblement de 
terre du 30 octobre montrées lundi 
soir par la télévision turque étaient 
celle», insoutenables, de tous les len- 
demains de catastrophes. Avec, en 
surimpression, pourtant, l'évidence 
de l’incroyable dénuement ordinaire 


de oes villages de l'Est anatolien : les 
enfants loqueteux et les vieillards 
aux traits émaciés errant parmi les 
rain e s, et ces ruelles de terre bour- 
beuse dans lesquelles les officiels 
venus porter le réconfort de la bonne 
parole pataugeaient jusqu'aux 
genoux. L’élément d'espoir, tout 
compte fût, c'était ces chèvres que 
l'on voyait folâtrer autour des restes 
des habitations : dans d’autres vil- 
lages, en effet, les troupeaux ont été 
quasiment anéantis, car, eu cet 
automne déjà avancé et à cette 
heure matinale, tes bêtes étaient à 

l'étable. 

Les communiqués du « comman- 
dement de la loi martiale » - auto- 
rité suprême dans toutes les pro- 
vinces depuis le coup d'Etat 
militaire de -1980 — égrènent, de 
demi-journée en demi -journée, des 
chiffres de plus eu plus lourds : de 
510 morts aux premières heures du 
31 octobre, on passait à 602 vers 
midi, 813 en fin d'après-midi, 980 
dans la soirée et 1 226 ce 1" novem- 
bre. Des sources considérées bien 
informées faisaient état ' de 
2 000 morts au moins, trente-six 
heures après le séisme. De même, le 
□ombre reconnu des blessés - 
1 000 environ — pourrait bien être 
sous-estimé : les hôpitaux d’Erzu- 


De notre envoyé spécial 

rum, la principale ville de la région, 
sont arew-cambtes. 

En fait, le tremblement de terre a 
durement frappé une zone de 
200 km sur 100 km, à l'extrême est 
du pays, entre Erzurum et Kars. Là 
vivent environ 200 000 personnes. 
Sur les quelque trois cents villages 
, que compte la région, trente-trois 
sont déclarés * rayés de la carte », 
et onze sont en majeure partie inha- 
bitables. 

Les secouristes de l’armée et du 
Croissant-Rouge n’avaiem, le lundi 
31 octobre, pas encore pu atteindre 
certains secteurs montagneux parti- 
culièrement isolés (l’ensemble de la 
région frappée est situé à plus de 
1 500 mitres d'altitude). 

Le froid, l'autre mafteur 

Le séisme, de magnitude 6,8 selon 
le Centre sismologique enro- 
médherranéen de Strasbourg, n’est 
certes pas le plus violent qui. a 
frappé la Turquie. On n’a pas oublié 
la catastrophe du 26 décembre 
1939, dont la magnitude était de 7,9 
et qui avait fait 40 000 morts à 
Erzincan, 130 kilomètres plus à 
l’ouest. Tocs ont encore eu mémoire 
celle survenue le 24 novembre 1976 
à Muradiye, près de la frontière ira- 
nienne, dont la magnitude était de 
7,6 et où ont péri 5 000 personnes. 
On note que les séismes .« tueurs » 
choisissent souvent l’hiver pour frap- 
per, le. froid. ajoutant, s’il est possi- 
ble, au malheur des populations. 

En fait, la Turquie a subi, de puis 
le début du siècle, une moyenne 
d’un tremblement de terre tocs les 
deux ans ou tous les trois ans. Tous 
ces séismes ont- tué environ 
80 000 personnes. Et, comme tou- 
jours, ce sont les populations les plus 



FAITS ET JUGEMENTS 


MME DE RECOURS 

Quand toutes les voies de re- 
cours sont épuisées et que 1e mé- 
diateur lui-même ne peut plus 
rien, il reste., une médiatrice. 
En l’espèce, M** Danielle Mit- 
terrand, dont le rôle n’est prévu 
par aucun texte, mate dont la 
possible intervention constitue 
l'espoir suprême des citoyens en 
butte aux tracasseries les plus 
diverses. 

Ce rôle, contestable d'un 
point de vue constitutionneL, ne 
lui est pas contesté par l'admi- 
nistration. Dans une circulaire 
du 2 février, M. Ivan TnVinr, à 
l'époque directeur de l'adminis- 
tration pénitentiaire, écrit : « II 
est } reconnu par une tradi- 
tion républicaine solidement 
établie que l’épouse du chef de 
l’Etat intervient en qualité à’ au- 
torité morale et constitue un re- 
cours ultime pour l’ensemble 
des citoyens. * En conséquence, 
souligne M. Zakme, le courrier 
adressé par les détenus à 
l'épouse dû président de la Ré- 
publique ne doit pas être ouvert, 
pas plus que celui destiné au 
chef de l’État et aux autorités 
judiciaires. 

M< Jacques Lassa ussois, avo- 
cat & Pans, qui nous signale 
l’existence de cette circulaire, 
remarque néanmoins que cet ul- 
time recours n'en est pas usl Le 
{dus souvent, confie-t-il <f 
rience, les suppliques a 
à l’épouse du chef de l'Etat sont 
renvoyées aux « ministères sup- 
posés concernés, sans préoccu- 
pation de suivi ». 

Ainsi 1* • ultime recours » 
dont on fait miroiter l'existence 
aux détenus serait-il un recours 
pour rien. D n’y aurait pas de 
«fait du prince» ni encore 
moins de la princesse. La « tra- 
dition républicaine », curieuse- 
ment invoquée par la chancelle- 
rie, serait sauve. 


celle de M. Alain Peyrefitte, de 
1977 à 1981. L'institution récente 
d'une peine de travail d'intérêt géné- 
ral et ce qu'on sût de la prochaine 
réforme du code pénal doivent beau- 
coup à la Défense sociale nouvelle. 

9 A Bastia, Daniel Casanova ■ 
s’évade pour la deuxième fois. — 
Daniel Casanova, trente ans, s’est de 
nouveau évadé de la prison de Bastia 
(Haute-Corse) , le 30 octobre, en fin 
d'après-midi. Ce malfaiteur avût 
été arrêté. une première fois par le 
commissaire de la République délé- 
gué pour la police, M. Robert Brous- 
said, le 28 mars, après l'attaque 
d’un super-marché de Cûvi et après 
avoir pris deux personnes en otage. 
Inculpé et écroué, Daniel Casanova 
s’était déjà évadé, le 16 juillet, en 
compagnie de trois autres détenus. 
Ils avaient ouvert la porte de leur 
cellule avec un passe. Casanova 
avût été arrêté un peu plus d’un 
mois après, alors qu’il s'apprêtait, 
avec des complices, à attaquer un 
grand hôtel de 1a baie d'Ajaccio. 

Une inspection du ministère de la 
justice est attendue à Bastia pour 
déterminer les conditions de cette 
deuxième évasion. 


pauvres qui ont à peu près exclusive- 
ment « souffert ». Les édifices 
modernes dans les localités plus 
importantes ont été fissurés, üs 
ne se sont pas effondrés. Ezzurum et 
Kars, en périphérie de la zone frap- 
pée, sûnt intactes. Ce sont seulement 
les cahutes paysannes en pisé ou en 
torchis, aux paiera d'angle en terre 
non jointoyés et aux - t oi t s de chaume 
soutenus, par des troncs en tre croisés, 
qui ont enseveli leurs habitants. Le 
chef de l'Etat, le général Evren, en 
visite sur les lieux, a d’ailleurs 
assuré les survivants de reconstruire 
leurs maisons « en dur ». Mais avec 
quels moyens ? 

En attendant, des tentes ont été 
distribuées dans les villages, ainsi 

2 ue des vivres et des médicaments. 

a presse turque, quoique lourde- 
ment surveillée, laisse pourtant 
entendre que les secours ne sont pas 
suffisants. Dans un premier temps, 
un responsable .du Croissant-Rouge 
avait déclaré que la Turquie refuse- 
rait l’aide internationale, te pays 
étant « capable de panser ses plaies 
lui-même ». On ne sût si ce fier 1 : 
à-bras s’est fût rabrouer : toujours 
estràl que 1e journal télévisé de lundi 
sûr montrait l’arrivée à Erzurum 
d'un avion suisse chargé de matériel 
de première urgence. 

JEAN-PIERRE CLERC. 

• La Croix-Rouge française et 
le Secours populaire français ont 
tous deux lancé, le 31 octobre, un 
appel en faveur des victimes du 
tremblement de terre de Ti 
On péut envoyer les dons en 

Croix-Rouge française, 17, rue 
Quentin-Baochart, 7S384 Paris 
Cedex 08. C.CJL Paris 600-00. 
Mentionner « Turquie ». 

Secours populaire français, 9, rue 
Froissait, 75003 Paris. CCJ». 2333 
Paris. Préciser « Sinistrés .Turquie ». 

• Disparition d’un navire améri- 
cain en mer de Chine. — Les Vietna- 
miens se sont joints aux Chinois 
dans les recherches menées depuis 
plusieura jours dans le sud de la mer 
de Chine pour retr o u ve ! le navire 
■ américain de forages pétroliers Glo- 
mar Java Sea. Le navire, qui aurait 
es à son bord quatre-vingt une per- 
sonnes, a disparu le 25 octobre km 
du passage d’un typhon au large de 
ÏHe chinoise de Hajnajy - ). 

i t— — - — — — 

• M. Michel Dresch secrétaire 
général du groupe des villes-nou- 
velles. - M. Michel Dresch, qua- 
rante ans, qui fut chargé de mission 
an cabinet de M- Pierre Mauroy de 
mû 1981 à mars 1983, a été nommé 
secrétaire général du groupe central 
des villes nouvelles, en remplace- 
ment de M. Guy Salmon - Legp.» 
gneur, qui occupait cette fonction 
depuis 1978. Ancien élève de l’Ecole 
nationale d’administration, 
M. Dresch est entré en 1968 au 
ministère de l'Equipement, puis il a 
été directeur d’études à la fédéra- 
tion des conseiller techni- 

que auprès du président de la Répu- 
blique du Sénégal, pour revenir, en 
1980, au ministère de l’environne- 
ment et du cadre de vie où D s’occu- 
pait des sites et espaces protégés. 



ML Bwfinter, « disciple » 
de M. Maie Ancel 

Le garde des sceaux vient de le 
dire, rue SaintrGufllamne à Paris, 
où te Centre de recherches de politi- 
que eriminelte fêtait son dixième an- 
niversaire : îl se considère comme le 
« disciple » du président et du fon- 
dateur de ce centre, M. Marc AnceJL 

Le grand publie ne connaît guère 
le nom de M. Ancel, membre de 
l'Institut et président de chambre 
honoraire à la Cour de cassation. Et 
pourtant, peu d'hommes ont autant 
influencé la politique pénale me née 
en France depuis la Libération. 

A l’heure où cette politique était 
moins sujette à controverses qu’au- 
TourdTuu, M. Marc Ancel en jetait 
les bases dans un livre traduit depuis 
en boit langues, la Défense sociale 
nouvelle (Editions Cujas). Dans la 
préface de la troisième édition, pa- 
rue en 1981, M. Ancel rappelle les 
principes dés de cette politique: 
» La défense des droits de l'homme, 
la protection de Titre humain et. 
donc, ta recherche passionnée d'une 
politique eriminelte humaniste, au 
sens le plus fort du terme. H 

ont orienté la politi- 


que 


» princ ip es 
pénale me 


avant et 


QUERELLE SCOLAIRE A BAVAY (NORD) 

Pas de forfait d’externat, pas d’impôts 

Pour protester contre te refus de 
la municipalité (divers droite) de 
Bavay (Nord) de verser un forfait 
d'externat- à l’école Notre- 
Dame-dcT Assomption, tes parents 
des élèves de cette institution ont 
décidé de stopper le paiement 4e la 
part co mmunale de lents impôts 
locaux et de la verser sur un compte 
spécial bloqué. 

En septembre 1981, l 'i ns ti t uti on 
Notre-Dame-deT Assomption, éta- 
blissement privé catholique, avait 
FEtai 


i pour 
élèves). 


fera, elle n'a 


nn contrât cTasso- 


avec 
dation 

(318 élèves). Depuis 1 
jamais perçu le forfait d'externat 
prévu par la loi Guermenr du 
25 novembre 1977. Le 22 juin der- 
nier, la chambre régionale des 
comptes d’Arras, avait «m en 
demeure la mun&cipalilé d'inscrire à 
son budget un crédit de 
315 831 francs c or resp on da nt à la 
participation aux frais de fonction- 
nement de rétablissement de tons 
les élèves pour 1982-1983, qu’ils 
résident ou non dans la commune. 
En vain. 

La démarche de la chambre 
régionale auprès du commissaire de 
la République pour une inscription 
d’office de la subvention n'a pas été 
suivie d’effet jusqu’à nrésent. 
M. Paul Dupont, maire de Bavay 
depuis 1977 après vingt quatre ans 
de mandais au conseil municipal, 
estime que cette difficulté, néé de 
l'imprécision de la loi Guenneur, 
« doit être réglée sur le plan natio- 
nal ». H juge que la question des 
subventions à l'école catholique « w 
doit pas être abordée au conseil 
municipal pour ne pas diviser 
Savoy ». 


aux parents d’élèves, qui 
brandissent textes et décisions de 
justice, M. Dupait, * profondément 
Udc », comme n te dit lai-même, et 
franc-maçon, affirme qu'il désire 
rester shr le terrain juridique et qu’il 
ne peut être engagé par us contrat 
non signé par la onwntHiw-,, surtout 
pour des enfants qui n’y sont pas 
domiciliés. Le détournement 
d'impôts locaux décidé par les 
parents d'élèves ne Fément pas outre 
mesure : « La plupart d’entre eux ne 
sont pas contribuables à Savoy », 
nxpbqno-t-iL a 

• Des directeurs d'écoles privées 
prêts au dialogue avec M. Savary. 
— Le Syndical national des chefs 
d 'établissement d’enseignement 
libre (S.N.C.E.E.L., mille deux 
cent cinquante adhérents revendi- 
qués) , n'est pas opposé à l’ouverture 
de négociations avec le ministre de 
l’éducation w»t*male en vue d’une 
« indispensable rénovation du sys- 
tème d’enseignement français » et 
pour 1e respect dé la « spécificité des 
établissements privés qui cottcou- 
au service public ». 
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du S.N.C.E.R.X., principal 
syndicat de chefs d'établissements 
privés, se sont prononcés à une très 
large majorité (98 %) en .ce sens 
tout en s'affirmant • extrêmement 
fermés et déterminés » sur certains 
points des propositions de 
M: Savary. 

Le S.N.C.E.E.L. refuse d'envisa- 
ger la titularisation des enseignant»-, 
votanaires en dehors de l'examen 
d'un matin, global et rejette la nomi- 
nation des- chefs d'établissements 
privés par l’autorité publique « sauf. 
précise son président, s ’il ne s'agit 
quejT entériner un choix ». 


RENOUVEAU SPIRITUEL 


Le retour « sauvage » à Dieu 


On assiste aujourd'hui à un retour 
en farce do «religieux». Au sens 
large, puisque, ce phénomène - 
embrasse aussi bien la montée de 
l'islam et la popularité de Jean- 
Paul Il que la prolifération des 
sectes et l'inspiration catholique de 
Sotidarnose. 

Dans les pays occidentaux; mal- 
gré un déclin de la pratique reli- 
gieuse et un rejet de plus en plus 
répandu des dogmes chrétiens, voici 
un regain du besoin de croire. Besoin 
qui se traduit, dans . l’Eglise, par un 
goût pour la religion « populaire » 
qui, eu dépit du mépris dans lequel 
un certain clergé élitiste 1e tenait 
depuis 1e ooncüe, a résisté au mou- 
vement de sécularisation - comme 
l'a très bien compris Jean-Paul 12 en 
s'adressant aux foules par dessus la 
tête des mtçDectuds progressistes. . 

En effet, les chrétiens « festifs » 
continuent à fréquenter Ira églises 
pour les grandes fêtes liturgiques, 
ainsi que Ion des rites de «pas- 
sage» : baptême,' mariage, funé- 
railles. L’attirance, pour les belles 
cérémonies traditionnelles, 
Faffluence dans les monastères pour 
faire retraite et le succès inattendu 
d’une revue de spiritualité populaire 
comme Prier montrent une nostalgie 
diffuse, et parfois confuse, pour des 
valeurs spirituelles trop souvent 
négligées. En dehors des Eglises, ce 
besoin religieux prend différentes 
formes, allant d’un intérêt pour le 
yen, lç yoga, te bouddhisme tibétain 
et les synthèses entre sagesses orien- 
tales et occidentûes tentées par des 
philosophes comme Gurdjieff, 
Krishnamurti, Radhaltrishuan, 
Rabîadraaath Tagore et Sri Auro- 
bindo, à une attirance pour la tradi- 
tion ésotérique occidentale : la Rose- 
Croix, la franc-maçonnerie, la' 
théosqphîei, le spiritisme, la cabale. 


Offres en tout genre 

" ■ • 

i ■ 

Pins généralement, on observe 
chez tes catholiques pratiquants un 
déplacement d’accent du social et 
du politique- vers des questions plus 
spécifiquement spirituelles. Un 
exemple éclatant en est lé succès du- 
moavement charismatique. Né . en 
milieu protestant, aux Etats-Unis au 
’âébtrt'du.sjjtelè, 1 tie mouvant mt a fait 
nue en t r ée en force dans l’Eglise 
catholique à la fin -des années 60 
(peu de temps, il est intéressant de 
le noter, après les désillusions de 
mû 1968), pour le plus grand plaisir 
d’une hiérarchie qui voit à nouveau 
des fidèles se rassembler pour chan- 
ter, prier et louer Dieu, au lieu de 
c ont ester les institutions on faire du 
.syndicalisme. La récente «oonver» 
sion» d’un jeune P.-D. G. et de sa 
femme,-qû ont ravi la presse par 
leur décision de « quitter le siècle » 
pour entrer dans . une communauté 
charismatique {le Monde daté 2- 
3 octobre), est significative à cet 


En Australie 

UNE GROSSESSE 
EST OBTENUE 

À PARTIR D'UN EMBRYON 
CONGELÉ 

Le docteur Alan Trounson du 
centre médical Queen- Victoria 
de Melbourne (Australie) vient 
d'obtenir une grossesse après im- 
plantation in utero d'un em- 
bryon bumain congelé. Une pre- 
mière grossesse de ce type avût 
été obtenue il y a quelques mois 
par . c et t e même équipe, suivie 
d’une fausse eonche. Cette 
deuxième grossesse semble, 
quinze semaines après la réim- 
p tentation de l'embryon, évoluer 
normalement. L'embryon a été 
conservé ' quatre mois à 
- 196C. 

Jusqu'à présent, l’équipe austra- 
lienne est la seule ah monde à 
publier des travaux de œ genre. 
La congélation pourrait permet- 
tre une . implantation « à dis- 
tance ». d'embryons obtenus soit 
après fécondation naturelle, soit 
après fécondation in vitra S’il 
rat démontré qu'elle peut, être 
pratiquée sans risque et avec un 
taux élevé de succès, cette tech- 
nique pourvût constituer an 
nouveau traitement, sophistiqué, 
de certaines stérilités féminines. 

Selon le docteur Trounson. 
elle présenterait aussi l'avantage 
de réduire les cas de grossesses 
multiples - — « complication » 
fréquente des fécondations in vi- 
tro — dans te mesure où on n’im- 
plante qu'on embryon à la fais.. 
L'équipe australienne dispose 
actuellement, a révélé le docteur 
Trounson, de trente fl quarante, 
embryons humains congelés. Les 
implantations se .-font- à. Mel- 
bourne au rythme de deux par 
mots avec, selon les auteurs, un 
taux élevé d'échecs. 


Même les fameuses «commu- 
nautés de base » qui «A proliféré à 
la suite du cemtite, nées souvent en 
réaction à la bureaucratie étouffante 
des grandes institutions, ne sont pas 
à l’abri de cette vague rengteusc. 
Souvent très politisées à l’origine et 
engagées dans la réforme de FEglise 
autant que de la société, elles se sont 
soit radicaEsées au point de dispa- 
raître, soit assagies, devenant moins 
agressives et pins cen tr ées sur leur 

propre vie spirituelle. 

» ■ 

A te recherche 

d'un vrai chef 

Ce renouveau religieux est 
accompagné d’offres en tout genre 
sur le marché de la crédulité. 
Voyantes et guérisseurs suppléent le 
clezgé défaillant ; associations initia- 
tiques et sectes ésotériques rivalisent 
avec Ira confessions religieuses ; la 
nécromancie et l’astrologie font des 
adeptes parmi tes: plus rétifs à la 
superstition. Les livres et tes revues 
consacrés aux sciences occultes pul- 
lulent, les techniques de méditation, 
de relaxation, de libération . corpo- 
relle, d’élargissement de la 
. conscience (de l’autohypnose à la 
-sophrologie en passant per le rêve 
évdllé, la méthode Yïttoiz, la théra- 
pie du cri primai, la btoéoergie, le 
biofeedback et la GestalMhérapie) 
font fureur aux Etats-Unis, et main- 
tenant en Europe; et que dire des 
hommes de science, à L’Est comme & 
l’Ouest,. qui s'intéressent -soudain à 
la télépathie, à la lévitation ? La 
parapsychologie fût. l’objet de sémi- 
naires dans les pays, occidentaux, 
alors que, baptisée _« psycbotrom- 
que », elle est enseignée dais les uni- 
versités soviétiques, au royaume du 
matérialisme dialectique et athée. 
Un opium 'en chasse nn autre ! 

Comment expliquer cette résur- 
gence de l'irrationnel ? C’est tout 
d’abord une réaction naturelle de 
désillusion face à la faillite des 
grands systèmes de pensée, des idéo- 
logies, delà politique, de la science. 
Rationalisme, marxisme, scien- 
tisme : chacun devait disperser défi- 
mtiyemeat les ténèbres de la super- 
stition grâce à ses. lumières 
supérieures. Or. on a vite déchanté. 


La raison s’est attelée au perfection- 
nement d’armements toujours plus 
meurtriers, alors que les deux tiers 
de l’humanité meurent de faim ; le 
paradis terrestre sans classes prédit 
par Marx s'est révélé le plus souvent 
être un goulag : et 1a science, malgré 
des progrès admirables, se montre 
de plus en plus modeste dans ses 
prétentions d'apporter des solutions 
aux problèmes qui menacent 1a sur- 
vie même de 1a planète : surpopula- 
tion, pollution, destruction 
nucléaire. 

Autre raison de ce retour «sau- 
vage » à Dieu, en dehors des lieux et 
des structures habituels : la décep- 
tion face aux compromissions des 
Eglises institutionnelles 'avec les 
pouvoirs politiques, avec Ira puis- 
' sanqes de l'argent, avec 1e monde. 

C’est aussi une des raisons qui 
expliquait le succès des sectes. Si 
tes Eglises sont en crise, les sectes, 
elles, savent ce qu'elles croient et ce 
qu’elles veulent. Ce ne sont pas les 
clients qui leur manquent, du reste. 
Les hommes se posent, et se pose- 
rait toujours, les mêmes questions : 
qui sommes-nous, d’où venons-nous, 
où allons-nous ? 

' Une troisième explication, enfin, 
du retour d'une certaine religion : la 
peur apocalyptique. Dans les temps 
de crise et d'incertitude, tel celui 
que nous vivons aujourd'hui, les 
hommes cherchent instinctivement 
une autorité morale, et surtout un 
■ vrai chef» pour Ira guider à tra- 
vers la mer Rpuge vers la Terre pro- 
mise. Parfois la crise suscite un chef 
spirituel de grande envergure, mais 
parfois le peuple préfère se proster- 
ner devant tes attraits plus immé- 
diats du veau d'or. Aujourd'hui, les 
foules sont à la recherche d'un 
homme fort. • Il n'y a pour 
l'homme, demeuré libre, disait le 
Grand Inquisiteur de Dostoïevski 
de souci plus constant, plus cuisant 
que de chercher un être devant qui 
s'incliner. » Et quH s’appelle Kho- 
meiny, Jean-Paul EJ mi Moon ne 
change rien d'un point de vue sub- 
jectif, chez l'homme désemparé qui 
est prêt, en' échange de la tranquil- 
lité de l’esprit, à troquer sa responsa- 
bilité et à remettre sa liberté entre 
tes mains d’autrni. 

ALAIN WOODROW. 


Y PILE 

LA BAULE DAKAR 

• ■ ■ § • « " 

Eugène Riguidel battu et furieux 

De notre envoyé spécial 


Dakar.' — Déjà vainqueur dans La Rocfaelle-La 
NouveticrOrKans* eu 1982, puis de la Transat es double, Loriest-Les 
Bermudes-Lorient, en juin 1983, le catamaran Charente-Maritime a 
remporté, lad 31 octobre, mené cette fois par Philippe Patin de La 
Barrièrty sa troisième victoire pour quatre grandes courses disputées, 
en ralliant La Banle à Dakar eh 13 jours, 22 heures, à la moyenne de 
9,28 nœuds. Comme dans lu dernière Transat en double. B a devancé 
le trimaran géant WSIEamSaorin de 2 heures 19 minutes. Le 
catamaran Jet-Services n pris In troisième place à 5 heures 
28 admîtes, devant Lada-Po en, à 15 heures 38 minutes du premier. 


« Charente-Maritime d PC 
Course. Me recevez-vous t nous 
sommes à 15 milles du cap Ma- 
nuel ( situé à 5 milles de l'arri- 
vée). Pouvez-vous nous confirmer 
qu’il n’y a pas de bateau devant 
nous ? » C’est à 9 h 30 du matin 
que Philippe Pallu de La Barrière, 
le skipper, a mis fin à une nuit de 
silence de la part des quatre ba- 
teaux de groupe de tête qui ne ré- 
pondaient plus aux appels, de 
crainte de donner de précieuses in- 
formations' à leurs concurrents. 
• Une nuit de cauchemar, 
précisera-t-il en mettant pied à 
terre deux heures ptns tard. On 
voyait Wütiam-Ssurin partout... » 

Après la casse de leur dérive bâ- 
bord, l’équipage de Charente- 
Maritime a vécu sur Ira nerfs les 
traite dernières heurs de course ; 
le soulagement remportait sur la 
joie à leur arrivée devant mai« de 
deux cents personnes, ‘ officiels, 
journalistes et commanditaires 
compris, qui avaient accès au pon- 
ton privé d’un grand hôtel. 

Ce n’est pas non plus le débar- 
quement d’Eugène Riguidel et de 
sea huit .compagnons qui alLait met- 
tre un peu. d'ambiance. Pfifc, Ira 
traits tires, 1e skipper de Wiliiam- 
Saurin jugeait ce bilan « catastro- 
phique ». J'avais le bateau et 
l'équipage pour gagner ». disgit-iL 
Une fois de plus, -le trimaran avait 
connu, de multiples ennuis d’accas- 
tillage. De surcroît, le système 
électronique de navigation était 
tombé en panne dès le premier 
jour. .. .. 

Pour Eugène Riguidel, la 
conception du bateau ne doit pas 
être remise en cause après ce nou- 
vel échec. • Sur ce parcours, . et 
avec ce type de temps tris clément, 
nous étions capables de tenir tête 
aux meilleurs -catamarans. Si le 
bateau est trop gras, c’est seule- 
ment pour ma tirelire. . 

Pour construire et entretenir son 
trimaran, dont il est propriétaire, le 
navigateur de Concarneau avait 


prévu un budget de 5 500 000 P en 
1982. Son enmwanriitaîw hù ap- 
portait 3 millions de francs en 
contrepartie d’un programme de 
six courses en trois ans. Au- 
jourd'hui, le devis initial a été dé- 
passé pour Ira deux partira. Lié 
par les remboursements des prêts 
contractés auprès des banques, Eu- 
gène Riguidel a dû limiter les mo- 
difications qu’il aurait pu entre- 
prendre' pour améliorer son voilier 
au fil des jours. 

Géré sous forme de coopérative, 
Charente-Maritime, lui, est tout à 
la fois une vitrine et on banc d’es- 
sai pour Ira industries nautiques du 
département. Les collectivités lo- 
cales apportent le financement ; les 
industriels et artisans travaillent au 
prix coûtant. Ainsi, le coût de 
construction du catamaran n’avait 
pas dépassé 750 000 F. 

Le dépit d'Eugène Riguidel se 
justifiait d'autant plus que, avec 
La BauJc-Dakar, 9 à sans doute 
perdu sa meilleure et dernière 
chance de gagner une grande 
course avec son trimaran» Pour 
Charente-Maritime. U s’agit au 
contraire d’un tremplin. L’équipage 
a ap pris en mer que le catamaran 
serait" acheté par le gouvernement 
du Québec pour la prochaine Tran- 
sat Québec-Saint-Malo. 

GÉRARD ALBOUY. 


CYCLISME. — L m êquipe franco- 
suisse Patrick Clerc •Daniel Gi - 
siger a gagné, lundi 31 octobre . 
les Six Nuits cyclistes de Greno- 
ble. devant les Français Bernard 
Vallet - Jacques Michaud « 

HALTÉROPHILIE. - Le Soviéti- 
que Anatoli Pissarenko a enlevé, 
dans la catégorie des plus de 
1(0 kg, le dernier titre des cham- 
pionnats du monde qui viennent 
de s’achever à Moscou. Il a sou- 
levé 206 kg à l'arraché (nouveau 
record du monde), ex 245 kg à 
l'épaulé-jeté 
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L’histoire ex emplaire de la ticlopidine 

Un médicament français plein de promesses 
se heurte à de nombreuses difficultés 


La médecine américaine menacée 

par le «big business» 


Dans près de vingt pays, 270 
millions de comprimés de tido- 
pidine ont, à ce jour, été pres- 
crits. Ce médicament de la Sa- 
non (groupe public Elf 
Aquitaine) pourrait être, 
comme vient de le souligner on 
important colloque internatio- 
nal (lj, le premier représentant 
d'nne famille de produits actifs 
dans la prévention des affec- 
tions cardi o- vasculaires. Un 
marché gigantesque. L’histoire 
de la ticlopidine n'a pourtant 
rien d'un conte de fées. Elle il- 
lustre de manière exemplaire 
les obstacles qui, en France, 
s'opposent au développement 
cohérent d'un médicament, fut- 
il prometteur. 

/f'^T’EST à Toulouse, en 1973, 
S que le précurseur du chlo- 
rhydrate de ticlopidine voit 
le jour. Une naissance-surprise due à 
ii a groupe de scientifiques travail- 
lant à la mise au point des molécules 
anti-inflammatoires. Par hasard, on 
découvre que ce produit a une éton- 
nante propriété : celle de s’opposer à 
la tendance naturelle qu’ont les pla- 
quettes sanguines à s'agglutiner. 

Un filon de taille : les plaquettes 
sanguines sont un des principaux au- 
teurs des phénomènes de coagula- 
tion impliqués dans de nombreuses 
maladies cardio-vasculaires. Un fi- 
lon systématiquement exploré : en 
sept ans, 1 500 molécules de la 
même famille sont synthétisées et 
étudiées (2) ; 948 brevets indus- 
triels sont déposés au nom de ia Sa- 
non dans soixante-quinze pays. Ob- 
jectif : assurer la protection des 
procédés de synthèse et élargir les 
droits de propriété industrielle â 
d'autres composés similaires. Un 
programme médico-scientifique 
lourd et ambitieux, estimé au total, 
de 1974 à 1986, à 360 millions de 
fmnes {de 1981), à la dimension du 
considérable marché dont dispose- 
rait un médicament actif dans la 
prévention des maladies cardio- 
vasculaires. 

■ 

Un programme néanmoins trop 
important pour la seule Sanofi. Le 


groupe décid e , en 1 979, de s’associer 
à deux autres firmes internationales 
spécialisées dans les problèmes de 
biologie sanguine : Daichi au Japon 
et SynLex aux Etats-Unis. « Ces 
sociétés, explique-t-on alors à la 
Sanofi, ont été choisies sur 
l'importance du programme d'expé- 
rimentations cliniques qu’elles se 
sont engagé» à réaliser. - Le 
groupe, en effet, ne pâment pas à 
mettre en place une véritable étude 
scientifique de taille avec les méde- 
cins hospitalo-universitaires fran- 
çais. 

Deux éludes démontrant, en 
1977, l’intérét de la ticlopidine dans 
des cas très précis servent, l'année 
suivante, â lancer le produit sur le 
marché français. Les indications de 
prescription sont fort restreintes et 
très précises : prévention des trou- 
bles plaquettaires induits par les sys- 
tèmes de circulation sanguine extra- 
corporels chez les malades subissant 
de lourdes interventions chirurgi- 
cales et chez ceux traités par « rein 
artificiel». 


Même pour 
des migraines 

Cinq ans plus tard, ces indications 
officielles n’ont pas été élargies. 
Entiv-temps, néanmoins, on a assisté 
à une extraordinaire diffusion du 
produit, les vemes allant jusqu’l 
dépasser les deux millions de boîtes 
annuelles. Un « dérapage • des pres- 
criptions doublement problémati- 
que : rien ne permet de justifier mé- 
dicalement l'ntiliaation largo manu 
d'un tel produit, d’autant que celui- 
ci se révèle, dans quelques cas, dan- 
gereux (provoquant une chute - 
parfois importante - do nombre des 
globules blancs). Une toxicité que 
ne permettait pas de prévoir l'expé- 
rimentation- animale. D’autre part, 
des effets secondaires désagréables 
sont notés : douleurs abdominales, 
diarrhées et troubles cutanés (urti- 
caire, prurit). 

Le décalage entre l'efficacité 
prouvée et l’efficacité supposée va 
très loin. • On a été jusqu'à pres- 
crire la tidopidlne pour des mi- 


graines / note aujourd'hui un spé- 
cialiste. Compte tenu du prix élevé 
accordé au départ par les pouvoirs 
publics, le phénomène - dû autant b 
une politique commerciale agressive 
qu'à un effet de mode — a de nota- 
bles conséquences économiques. On 
parle alors de «scandale*. Des 
caisses d'assurance-maladie vont 
jusqu'à refuser le remboursement 
des ordonnances « injustifiées -. 

En 1981, le ministère de la santé 
intervient - timidement - en diffu- 
sant un communiqué détaillant les 
précautions d'emploi. Finalement, 
c’est l'Union nationale des associa- 
tions de formation médicale conti- 
nue (Unaformec) qui. dans son 
mensuel Prescrire (voir encadré), 
décide de ■ sortir » l'affaire. 

Les choses ont-elles évolué ? A ia 
Sanofi, on dit vendre environ 
1 50 000 boîtes de ticlopidine chaque 
mois, soit le double de l'estimation 
faite initialement. Un «dérapage» 
dont les conséquences financières 
soit moindres « puisque, note-t-on, 
.le prix de vente de notre produit a 
subi une diminution autori- 
taire ».La direction du groupe fran- 
çais demeure confiante, persuadée 
qu’elle détient, avec la ticlopidine, 
une substance d’un intérêt considé- 
rable. « Cette confiance est si totale. 
dit-on, que le groupe consacre une 
partie de son budget « recherche et 
développement » à défendre et sou- 
tenir te produit, et affirme son es- 
poir de voir la ticlopidine devenir un 
des produits majeurs de ta maladie 
thrombo-embollque d'ici à la fin des 
années 1980- • 

La démonstration reste à faire. 
Un important travail d’expérimenta- 
tion clinique est en cours - en liai- 
son avec Daichi et Syniex - duquel 
les -services hospitaliers fiançais sont 
quasi absents. D s’agît notamment 
de démontrer l'efficacité du produit 
chez les malades porteurs de valves 
ou de greffons cardiaques, dans la 
prévention des accidents vasculairos 
cérébraux, des artérites des mem- 
bres inférieurs et des ulcères. 


Qui informe 
les médecins ? 


L 'HISTOIRE de la ticlopidine 
pose, entre autres ques- 
tions, celle des sources 
d'information sur le médicament. 
Ces sources sont-elles suffi- 
santes, indépendantes 7 L’infor- 
mation fournie est-elle utile ? ob- 
jective 7 Un colloque organisé 
par des spécialistes de médecine 
légale et une thèse de médecine 
viennent relancer un? débat es- 
sentiel pour la qualité de 'la prati- 
que médicale (1). 

On connaît les stades princi- 
paux qu'impose ia mise sur le 
marché pharmaceutique d'une 
spécialité (expertises analytique, 
toxicologique, pharmacologique 
et clinique). Il s'agit en quelque 
sorte d'un filtre sélectif qui ne 
laisse passer que des substances 
dont on peut raisonnablement 
penser que la prescription par un 
médecin entraînera un bénéfice 
sans effet nocif. 

On connaît moins, en revan- 
che, les facteurs qui sous- 
tandent l'acte de prescription et 
guident les médecins dans leur 
choix. Qui informe le médecin sur 
le médicament 7 A l’université, 
ce n'est qu'en 1977, par voie de 
circulaire du directeur général de 
ia santé et du directeur des en- 
seignements supérieurs, qu'a été 
recommandée l'instauration d'un 
t certificat obligatoire de théra- 
peutique ». vers la sixième année 
d'études. Et avant ? « On en 
était arrivé, note M™ Auzemery. 
à une situation pour la moins cu- 
rieuse où H était possible de de- 
venir docteur en médecine sans 
avoir une connaissance précise 
du maniement des médicaments, 
de leurs propriétés générales et 
de leurs avantages comme de 
leurs inconvénients. » 

Une part grandissante de l'in- 
formation sur le médicament est 
délivrée au sein des associations 
de formation médicale continue. 
L'union nationale de ces associa- 
tions (Una formée), dont le finan- 
cement est largement assuré par 
les pouvoirs publics, a créé, en 
1981, la revue Prescrire, qui, 


sans publicité pharmaceutique, 
informe clairement les trente 
mille abonnés (2). 

Pour M™ Auzemery, si les 
pouvoirs publics tentent depuis 
quelques années de mettre en 
place un contre-pouvoir (l’admi- 
nistration essayant de canaliser 
l'information et de contribuer è 
une meilleure objectivité), c'est 
bien l'industrie pharmaceutique 
qui, par ses apports techniques 
et financiers, m représente la clef 
de voûte de l'I nf o rm a t ion en ma- 
tière de médicaments ». Une in- 
dustrie, note M*” Auzemery, qui, 
ces dernières années, a essayé 
de délivrer une * information plus 
(oyais. Mats les exigences com- 
merciales vont parfois à l'encon- 
tre de cette bonne volonté». 
Reste, part importante, la presse 
médicale. « Personne ne contes- 
tera que 85 % à 95 % du finan- 
cement de toutes les revues mé- 
dicales générales d diffusion 
nationale sont représentés par la 
publicité. Cela est d’autant plus 
vrai pour les revues régionales. » 

Cet équilibre, qui n'est guère 
satisfaisant, ne pourra être modi- 
fié que par une action soutenue 
des pouvoirs de tutelle ou par 
une volonté associative plus dai- 

rament exprimée de ia part des 

prescripteurs- 


(1) «Le médecin et l'informa- 
tion sar le médicament », colloque 
organisé à Tours, les M et 21 octo- 
bre, per cinq spécialistes de méde- 
cine légale en dehors de tout soutien 
de l'industrie pharmaceutique. 
• L'information du médecin sur le 
médicament », thèse soutenue le 
28 octobre par M“ Véronique Au- 
zemery (faculté de Limoges) . 

(2) Revue Prescrire. 16, rue de 
la Comète, 73007 Paris. Existent 
aussi : la Lettre médicale, 120. W 
Saint-Germain. 75007 Paris, et les 
dossiers du Centre national d'infor- 
mation sur le médicament hospita- 
lier. 7 rue du Fcr-à- Moulin. 75005 
Paris, tel. : 707-02-20- 


Absurde 
et dommageable 

Aux Etats-Unis, plusieurs milliers 
de malades seront amenés à partici- 
per & ces investigations, qui de- 
vraient établir qui, de la ticlopidine 
ou de l’aspirine (substance dont on 
connaît aussi là propriétés anii- 
agrégantes), est la plus efficace 
pour prévenir les affections cardio- 
vasculaires. 11 faudra donc attendre 
encore plusieurs années avant de sa- 
voir. a posteriori et gr&ce à des 
études étrangères, si le * dérapage » 
français avait une quelconque effi- 
cacité. D’ores et déjà, la Sanofi fait 
savoir aux praticiens français que les 
autorités sanitaire*, japonaises font 
figurer les artérites des membres in- 
férieurs parmi les indications « offi- 
cielles ». 

Que penser d’une telle affaire, de 
cette mansuétude des pouvoirs pu- 
blics à l’égard d’un groupe public ? 
« Si on avait été très stria, note un 
observateur averti, on ne parlerait 
plus aujourd'hui de la ticlopidine. 
Cette histoire démontre que. pour ce 
type de produit, a priori intéressant, 
le fabricant doit à tout prix trouver 
une indication pour entrer sur le 
marché , afin de pouvoir financer les 
indispensables études ultérieures. » 

• Une situation économique ab- 
surde. estime le professeur Jean- 
Pierre Boissel (Lyon), et domma- 
geable pour les malades. Pour s'en 
sortir, il faudrait mettre en place 
pour ces molécules un système 
d'avance sur recettes, du mime type 
que ce qui existe dans l'industrie ci- 
nématographique. • Les différentes 

parties concernées pourraient alors 

clairement exposer leurs problèmes. 
On pourrait, du même coup, éviter 
que ne se reproduisent ces situations 
irrationnelles et pathogènes où ni 

l'éthique médicale ni la santé publi- 
que ne trouvent leur compte. 

JEAN- YVES NAU. 


(1) «Tickopidine: quo vadis?»: 
colloque international organisé par le 
groupe Sanofi dans son centre de re- 
cherches de Montpellier les 20 et 21 oc- 
tobre, qui a réuni environ quatre cents 
médecins et scientifiques. 

(2) Le travail sur des molécules de 
structures voisines continue. Il s’agit en 
particulier d’isoler les métabolites actifs 
et toxiques de la ticlopidine ; un objectif 
qui serait atteint ou sur le point de 
l'être. 


L A médecine américaine est- 
elle en train de devenir •le 
système de santé le plus iné- 
galitaire du monde -, comme l'écrit 
un sociologue de l’université Har- 
vard, M. Paul Starr, dans l’hebdo- 
madaire U-S. News and World Re- 
port ? 

Parce que, selon M. Starr, on lit 
dTiôpitai sur trois appartient main- 
tenant à une «chaîne» gérée . selon 
des normes commerciales et un sur 
huit à une «chaîne* à but lucratif, 
sans aucun contrôle des pouvoirs pu- 
blics. Même avec le concours des 
compagnies d’assurances privées, les 
tarifs médicaux connaissent une ex- 
plosion sans précédent. De 3 % du 
revenu national au début du siècle, 
ks dépenses de santé sont passées 
aujourd'hui à 10 %, et les Améri- 
cains doivent travailler en moyenne 
cinq semaines par an pour' payer 
leur médecin. 

Le docteur X... 
soigne pour moins cher 

L’inégalité frappe d’abord les ci- 
toyens très diversement couverts 
contre le risque maladie. Tandis que 
certaines grandes entreprises offrent 
à leurs salariés des avantages qui 
s’apparentent â ta sécurité sociale 
européenne, les autres citoyens doi- 
vent contracter de coûteuses assu- 
rances privées, et vingt à trente mil- 
lions d Américains sont totalement 
dépourvus de couverture médicale 
et sociale. Mais cette inégalité 
frappe aussi les jeunes médecins qui 
doivent lutter pour un «marché» de 
plus en plus soumis à la concurrence 
commerciale. 

En raison du coût prohibitif des 
études de médecine, il n'est pas rare 
qu’un jeune médecin commence sa 
vie professionnelle avec 23 000 à 
30000 dollars de dettes. La fré- 
quence des procès intentés par les 
malades le force à prendre immédia- 
tement &ne assurance qui lin coûtera 
entre 30 000 et 100 000 dollars par 
an. L’achat d’un cabinet représente 
un investissement de 30 000 à 
100 000 dollars dans la région de 
New-York. La location de denx 
pièces pour recevoir la clientèle à 
Manhattan - la plupart des méde- 
cins new-yorkais reçoivent dans de 
petits cabinets installés au rez- 
de-chaussée ou en sous-sol d’an- 
ciennes maisons particulières — 
coûte de 1 500 à 2 000 dollars par 
mois. 

Le jeune médecin qui décide de 
s'installer dans une grande ville doit 
lutter pour se faire une clientèle : 


alors qu’il y a 193 médecins pour 
100 OOO habitants dans l'ensemble 
des États-Unis, il y en à 280 pour 
100000 à New-York, 40 de plus 
qu’il y a dix ans. Spécialités les plus 
en vogue : la gastroentérologie 
(+ 43 % depuis 1970), la pédiatrie 
<+ 24 %), l’orthopédie (+ 17 %). 
Bien que de nombreuses régions ru- 
rales restent dangereusement sous- 
équipées en personnel médical, les 
statistiques indiquent qu’en 1990 les 
Etats-Unis compteront 70 000 mé- 
decins « de trop » par rapport â la 
clientèle potentielle. 

Depuis qu’en 1980 la commission 
fédérale du commerce a autorisé les 
médecins â faire de la publicité et 
que la Cour suprême a étendu au 
discours commercial le bénéfice du 
premier amendement à la Constitu- 
tion sur la liberté de parole, il n’est 
pas rare de trouver dans sa boîte aux 
lettres des prospectus assurant que 

le docteur X soigne mieux et pour 

moins cher que ses collègues ou que 
le docteur Y..., dentiste, pose des 
couronnes â des prix défiant toute 
concurrence. 

Les médecins qui veulent vrai- 
ment se lancer peuvent désormais 
s’adresser à des firmes de relations 
publiques : pour 2500 dollars par 
mois, des spécialistes sauront leur 
assurer l’attention de la presse écrite 
et même télévisée. Surtout s’ils ont 
des méthodes de soins un peu nou- 
velles on surprenantes : une «ve- 
dette » de l’orthopédie. Je D r Daniel 
Silver. a, selon le WàU Street Jour- 
nal , vu ainsi quadrupler sa clientèle. 
La méthode se révèle d’autant plus 
payante que, répondant aux vœux 
du public, les médias accordent de 
pltis en plus de place aux informa- 
tions médicales : certaines stations 
de télévision par cible s'en font 
même une spédalité. 

1 

Un « marché » 
perturbé 
par les étrangers 

Le moyen le plus sûr pour « ven- 
dre » un médecin, ont découvert les 
spécialistes des relations publiques, 
est de lui faire écrire un livre. Où 
plutôt de Ini trouver un « nègre » 
pour le faire. Avec un lancement pu- 
blicitaire convenable, le nouvel « au- 
teur » devient une vedette de télévi- 
sion tout à fait respectable, surtout 
si on lui a fourni des cours de diction 
et de maintien devant les caméras. 

Le système a pris de telles propor- 
tions que la profession a tout de 


même commencé à réagir, s’inquié- 
tant en particulier des effets qu'une 
publicité tapageuse pour des mé- 
thodes de soins douteuses peuvent 
avoir sur la santé publique. 

L'une des conséquences du coût 
extravagant des études et de la pra- 
tique médicale aux États-Unis est 
l'accroissement spectaculaire du 
nombre des médecins formés à 
l’étranger qui exercent dans de 
petites localités ou les services so- 
ciaux. Us seraient aujourd’hui plus 
de 100000, dont 40000 sont arrivés 
depuis 1970. Oo trouve parmi eux 
plusieurs milliers d.'Américaîns qui 
ont Tait leurs études à l’étranger, soit 
qu’ils n'aicm pas eu les moyens de 
payer les tarifs des écoles de méde- 
cine de leur pays, soit qu’ils n'aient 
pas pu satisfaire â leurs difficiles 
concours d'entrée. Les autres vien- 
nent eti majorité de pays du tiers- 
monde, dont trente-cinq mille de 
l'Inde, vingt-sept mille des Philip- 
pines, plusieurs milliers d'Amérique 
latine. 

Un grand nombre d’entre eux sont 
venus aux États-Unis pour complé- 
ter leurs études, puis, grâce aux fiot- 
temenu des lois sur l’immigration, 
ont réussi à rester sur place et à 
trouver un emploi dans un service 
hospitalier sans grand lustre. Cer- 
tains se sont fait, depuis, une belle 
clientèle. U existe ainsi une associa- 
tion médicale islamique, une asso- 
ciation des médecins pakistanais, 
une association médicale inter- 
américaine. qui regroupe les hispa- 
nophones, etc. 

Bien que de nombreux services 
hospitaliers et de petites villes se fé- 
licitent de la présence de ces méde- 
cins étrangers qui, au surplus, pai^ 
lent des langues de plus en plus 
répandues dans la communauté 
américaine, les quelque 400 000 mé- 
decins formés aux Etats-Unis com- 
mencent à s'inquiéter de cette 
concurrence : depuis juin 1982. l'as- 
sociation médicale américaine a dé- 
cidé de rendre plus difficiles les exa- 
mens d'équivalence des diplômes 
américains nécessaires à l'entrée 
dans un service hospitalier, forma- 
lité indispensable à l’exercice de la 
médecine aux Etats-Unis. 

Six médecins philippins et trente- 
quatre médecins juifs soviétiques 
viennent d'intenter une action en 
justice auprès de la commission fé- 
dérale des droits civiques, accusant 
l'association médicale américaine de 
barrer l'accès des services h os pi ta--, 
liera aux médecins étrangers afin de 
préserver leur marché. 

NICOLE BERNHEIM. 


UN LIVRE DU PROFESSEUR CLAUDE BÉRAUD 

■ 

Le foie des Français 


A trente-cinq ans, la moitié 
des hommes et huit 
femmes sur dix ont souf- 
fert de ce qu'ils nommant des 
e crises de Me ». maladie exclusi- 
vement française m qui n'a aucun 
fondement clinique ou scientifi- 
que. Des cent quarante « médica- 
ments pour le foie » disponibles 
en France en 1983, r aucun n'a 
fait la preuve de son efficacité». 
L'appendidte chronique * n'existe 
pas» : elle a cependant motivé 
250 000 opérations, alors que 
'saules les appendicites aiguës 
(70 000 an) justifient l'ablation 
en question. « Pâmé les dix médi- 
caments les plus prescrits àn 
France, la moitié sont des sub- 
stances dont T efficacité est discu- 
table »; quant aux autres, ils sont 
souvent prescrits à tort et à tra- 
vers. 

Quand le professeur Béraud 
prend sa plume pour expliquer au 
lecteur ce que sont réellement les 
maladies du foie (car il en existe), 

U en profite pour faire pleuvoir des 
vérités premières..., et les exem- 
ples choisis dans sa spécialité 
font I objet d’une analyse critique 
st d'une réflexion qui dépassent, 
et de loin, le champ de l'hépatolo- 
gie, pou- englober l'exercice de la 
médecine elle-même et la nature 
des forces soumettant, par le jeu 
du pouvoir médical, le malade 
à son praticien. 

Certains de ces malades se 
trouvent bien d'un «extrait de 
foie» ou d'un c chotérétique », 
censés fluidifier la bile et dont 'les 
effets sont rigoureusement identi- 
ques à ceux d’un placebo... sub- 
stance neutre dont le nom signifie 
qu'elle plaît alors qu'elle est ri- 
goureusement inactive sur le plan 
physiologique. C'est, dans leur 
cas, la « foi qui guérit ». te Ken 
psychologique établi entre le thé- 
rapeute et celui qui lu) a confié 


son malaise, ou, tout simplement, 
révolution naturelle, per crises 
épisodiques, des troubles diges- 
tifs passagers que l’on baptise à 
tort c crise de foie ». 

Les placebos sont indispensa- 
bles à l'exercice de la médecine ; 
encore faudrait-il qu'ils ne soient 
pas si coûteux pour la Sécurité 
sociale... Victimes d'expertises 
«assurées par des chefs de ser- 
vice qui signent des articles sans 
aucune valeur scientifique, payés 
par /'industrie pharmaceutique et 
pubûé& par des revues médicales 
dont la survie implique une telle 
compromission avec les règles de 
T éthique scientifique et du journa- 
lisme médical'», martelés par la 
publicité douteuse de l'industrie 
pharmaceutique, mal formés du- 
rant leurs études sur le plan phar- 
macologique. harcelés par les ma- 
lades qui croient eh la toute- 
puissance des prescriptions, les 
médecins français en arrivent à 
prescrire deux fois plus que leurs 
collègues d'outre-Atiantique, en- 
freignant ainsi, estime le profes- 
seur Béraud, « une éthique fondée 
sur le respect des malades et 
f honnêteté sociale ». 

« L’extravagance de la 
consommation pharmaceutique », 

« fa croissance arrogante des pla- 
teaux techniques [D hospitaliers, 
source du savoer et donc du pou- 
voir, conduisent à ciste déca- 
dence médicale, technique, mo- 
raie et opérationnelle », car l'écart 
va croissant entra « la savoir et la 
pratique », t les résultats que l'on 
pourrait espérer et eaux que l'on 
constate». «Ass valeurs huma- 
ffistas de notre société et celles 
qui motivent les activités médi- 
cales ». Sans compter « les plus 
.fantastiques gâchis financiers » 
que sécrète, par définition, le 
fonctionnement du système ac- 
tuel de santé. 


Au sombre constat de déca- 
dence succède un plaidoyer en fa- 
veur d'une m renaissance médi- 
cale » dont l'essence tient, pour 
Claude Béraud, en un mot : servir. 
Substituer à la relation du pouvoir 
celle du savoir, constamment 
remis à jour, d'un savoir placé 
tant au servies des bien-portants, 
pour les informer afin de prévenir 
l' éclosion des maladies, que des 
mata des eux-mêmes, auxquels 
devraient s'adresser non seule- 
ment — comme dans le système 
actuel — une fonction thérapeuti- 
que, maïs une fonction « soi- 
gnante ». une prise en charge glo- 
bale, solidaire de ('angoisse et de 
la souffrance, dans une pleine dis- 
ponibilité du don à l'autre. 

Un tel exercice médical, hu- 
main, disponible et fraternel, est-il 
compatible avec ia dictature tech- 
nique sans cesse plus contrai- 
gnante 7 Les maladies du foie, 
thème des réflexions de Claude 
Béraud, englobent les grands dé- 
sastres nécessitant la mise en 
œuvre des moyens les plus lourds 
et l'expression moins voyante des 
misères existentielles. 

L'étude clinique et thérapeuti- 
que. accessible à tous, à laquelle 
il s'est livré illustra parfaitement 
la dangereuse dichotomie du sys- 
tème médical, sa déshumanisa- 
tion coûteuse et la puissance des 
mythes qui aveuglent ses acteurs. 

Dr ESCOFFtERrLAMBIOTTE. 

* Le Foie des Français, par le 
professeur Claude Béraud. Éditions 
Stock, 444 pages, 98 francs. 

(I) Le plateau technique est 
constitué par l'ensemble des labora- 
toires de biologie « d’exploration 
morphologique ou fonctionnelle. Il 
fait appel à des appareils lourds, 
cou-teux, hautement spécialisés. 
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“QUAND ON ME CHERCHE, ON ME TROUVE. 
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EUROSIGNAL:GARDEZ LE CONTACT 


. Vos activités vous appellent àde fréquents déplacements. Il peut 

ette important que Ton puisse vous joindre immédiatement i tout 





: * f^- r i 





• + +. 
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tùrosignaf, c’est désormais possible : • Ltws attribuez à 
chacun de vos (mespoBüants permanenis un des quatre numéros 
d’appel possibles. • M ^ correspondant conwese sur son 

téléphoné lénumêro quevous wiavezeommuniquê. • Instantanément 
vous en éfe $ averti par un signal sonore et lumineux sur le récepteur 
EurosiQm, ou que vous soyez: Même en voiture • Vous savez alors 
qui cherche à vous joindre. Vous n'avez plus qu’à rappeler à partir 
d’un poste téléphonique. 

-AvecEm'ignal. complément efficace du téléphone, vois mis 
déplacezfospnt. libre. 

Pour un renseignement ou un conseil, appelez-nous en 

imposait le reagvBa Appel Gratuit ït.osjajii«a 

Pour une location, imjchat ou un abonnement passez à votre 
Agence Gormemiaie ttesJêlècommunicatms : son adresse est sur 

de 
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EXPOSITION 


Jean Effel 

affranchi 


Jean Effet bravera toujours 
l'incKfférence, et sa gentillesse 
survivra à la férocité de ses suc- 
cesseurs humoristes. Pas seule- 
ment sous les couleurs du 
timbra«oste émis par les P.T.T.. 
et dont il avait dessiné la 
maquette en 1982, quelques 
mois avant sa mort : une 
Marianne en bonnet rouge 
léchant une enveloppe, la mali- 
cieuse tendresse d'une Création 
du monde traduite en quinze lan- 
gues y apparaît une fois de plue, 
comme elle baigna les quelque 
deux cant-soixante œuvras expo- 
sées au Musée de la posta, en 
hommage A l’artiste disparu. 

c'est en effet une Genèse, 
revue et corrigée avec une imper- 
tinence adorable (è la lettre) qui 
a, en bonne part, guidé la choix 
de M“ Effel, l'étemelle margue- 
rite des dx-sept mille dessins 
exécutes et publiés en près d'un 
deirtt-siède. Dessins originaux, 
lithographies, en formats pas 
encore réduits pour les mises en 
page de la presse, vivement 
coloriés, d'une impeccable sûreté 
dé trait sans bavures. Hs sont 
répartis par thèmes mais déjà 
Jean Effet s'en était chargé dans 
les étapes successives de la 
Création du monde, de celle des 
plantes, des animaux, de 
l'homme (seize lithos en cou- 
leurs), rudes Journées pour un 
Bon Dieu en barbe et robe blan- 
che, secondé par ses anges 
ingénus^ * Quand je rencontra 
Jean Effel, je l'examine attentive- 
ment afin de savoir s'il ne cache 
pas des aSes repUées sous son 
veston», disait René Clair, - 
aux prises avec un Diable sarcss- 
tique. 


le paradis terrestre 
vu par m mécréant 


Pour cet hommage, on a eu 
r a i s on de largement poser dans 
Jefloman d'Adam et ève, pasto- 
rale d’une fraîcheur miraculeuse. 
Tout est - miraculeux dans ce 
Paradis terre s tre recréé par un 
mécréant, un laïque intégral 
(voyez ses a ff iches pour la quin- 
zaine. .de l'école publique, dans 
catEden cocasse ét anchante, où 
vont croître et multiplier des 
bâtes d'une vérité surprenante). 
Tout est vrai, sous la crayon et la 
plane de Jean Effel, tout est res- 
semblant à un degré supérieur. 
On ne pense pas seulement aux 
portraits qui ne sont pas des 
chargea, de Gérard Phüfpe, de 
Georges Brassens, de Charles 
Trenet, de Coco Chanel. Quant 
aux dessins politiques, qui ont pu 
infléchir peu ou prou le cours de 
l'histoire, 3s ne sont là qu’à titre 


L* ■^*rfTTÏ|i;l 


Polémiques ou farfelus, illus- 
trent le calendrier républicain ou 
les provinces françaises, A la fois 
sincèrement et faussement naïfs, 
tous fourmttient de trouvailles 
sans casse renouvelées et cette 
I n t arissa ble invention concerne, 
plus encore que las images, les 
légendes dont elles font partie 
intégrante. Leur comique naît de 
la rencontre anachronique d'élé- 
ments d’une apparente simplicité 
et par surcroît des résurgences 
d'une Immense culture. Les 
auteurs, anciens et modernes, il 
les dta trop souvent, avec le 
■sourire, pour ne pas s’an être 

■ - - - r * 

imprégné. 


Jean Effai avait beau se pren- 
dre * pour un joumaésta parfaite- 
ment su courant de sa mission » 
et non pour un artiste, son ouvre 
démontre qu’il était l*un et 
l'autre. Et lorsque, dans un grand 
élan da modestie B la prodamait 
« tout à fait anti-poétique, andBt- 
têrake et anti-artistique ». a se 
trompait avec une lourdeur d'élé- 
phant. C'est sa poésie qui la 
nimbe, (a sauve et l'éternise, sa 
poésie dont un des meilleurs 
exemples est <r la premier, le pins 
timide baiser » donné par 
r ombre d’Adam au reflet d'ëve 
dans l’eau. 




it Muée dé h poste, galerie du 
Me ss ag e r, 34, boulewd de Vaugi- 
md. Jusqu'au 26 novembre. Les 
de ssins (TEfTel serait par b suite 
déftnitivaneiit installés au Musée 
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SPECTACLES 



théâtre 


LES SPECTACLES 

NOUVEAUX 

LE CADEAU DE L’EMPEREUR 
(Gtevaana Marini). - Boaflca dn 
N«rtl IÎ39-34-50). 20 h 30. 

LES SERPENTS DE PLUIE. - M*- 
(265-07-09), 20 h 45. 

LE RITE DU PREMIER SOQL - 

Eraataa (278-46-42), 21 h. 

UÊRODE LE grand. - petit 
Mo nt p a matte (32049-90), 21 h. 


ESSAION (278-W42). L 20 h 30 : A. Vio- 
Ici ta. 

FONTAINE (874-7*40), 20 li 15 ; Vi w 


Les salles subventionnées 
et municipales 

COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20). 

20 h 30 : les Estivants. 

PETIT TEP (797-96-06) (L) : ThS&ire» 
20 h 30 ; Clair «fbsine. 

THEATRE MUSICAL DE PARIS (261- 
19-83). - Voir Festival de jazz de 
Paris. 

CARRÉ. SQJVlA-MONFORT (531- 
28-34). 15 II : « Nuits fabuleuses du 
Kaihalfalî » (Troupe du Kalaotaodft- 
limj. 

Les autres salles 

ANTOINE (20S-77-71 ). 2Û b 30. Coup de 
soleil. 

ASTELLE-THÉATRE (23M5-53). 

20 h 30 : les Bonnes. 

ATELIER (606-49-24)» 21 b. Cocteau- 
Marais. 

ATHÉNÉE (742-67-27), 19 h ; 21 h. : 
le Pélican ; 18 ta 30 : Credo. 

bastille ( 337 - 42 - 14 ), 19 b 30 : rAatre 

cBié de la Inné ; A Lilïân Gisk. 

BOUFFES - PARISIENS (296-60-24). 

21 b : tes Trois Jeanne. 

CALYPSO (227-23-95), 20 fa 30 : les Deux 
FOs de Pedro Nerf de Bcenf. 

CARTOUCHERIE. Épée de Bois (808- 
39-74), 20 fa 30 : la Maison de Remania 
Albe; Tenpète (328-36-36), 20 b 30 : 
Va t er Land. 

CITÉ INTERNATIONALE (589-38-69). 
Resserre ; 20 b 30 : Dommage qn’eOe 
so ft une petaia. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(723-37-21), 20 fa 45 : Chacun sa vérité. 
COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22), 
20 h 30 : la Marne de la villégiature. 

DAUNOU (261-69-14). 15 fa 30 : la Chien- 
lit. 

DÉCHARGEURS (236-00-02), 22 h : Va 
m Terre quelle belle idée. 

ELDORADO (208-23-50), 20 h 45 ; k 
Dca Juan de h Creue. 

ÉDOUARD- VH (742-57-49), 21 h : Ma- 
demoiselle Jolie. 

ESCALIER IPOR (523-15-10), 21 h : 
Louise-Emma. 

ESPACE-GAITÊ (327-13-54). 20 fa 15 :1a 
Bonn* Femme aux «rnffi«i 

ESPACE GIRAUD-PHARES (233- 
55-77) , 20 b 30 : Fantaisie mineur. 


GATTÉ-MONTPARNaSSE (322-16-18). 

20 b 15 : Comment devenir une mi re 
juive en dix leçons. 

GALERIE-55 (326-63-51), 21 b : Pnbfie 
Eye s- A Pri vait Ear. 

HUCHETTE (326-38-99). 19 h 30 : la 
Camatriec chauve ; 20 b 30 : la Leçon - 
Abneadabrwnia ; 22 fa 45 ; Cabaret 
Dada. 

LA BRUYERE (874-76-99), 21 h : Mort 
accidentelle d'un anarchiste. 
LUCERNAXRE (544-57-34), L 
18 h 30 : Cajamwrca ou le supplice de Pj- 
20 fa 30 : rSmanaoir: 22 fa 30 : 
; IL 18 h 30 : la Voix hn- 

h 15 : Six heures au pins tard ; 

22 fa 30 : Visages de Coctean. Petite 
salle, 19 fa 45 : Mazanement vôtre ; 
22 h 15: Baudelaire damai. 

MARAIS (278-03-53), 20 fa 30 : Le ni se 
meurt. 

MARIGNY, saUa Gabriel (225-20-74). 

21 b : les Saks Mômes. 

MICHEL (265-35-02), 21 b 15 : On tBaere 
au fit. 

MKHOIMÉRE (742-95-22), 20 fa 30 : le 
Vison voyageur. 

MOGADQR (28545-30), 20 h 30 : Cy- 



MONTPAJRNASSE (320-89-90). 21 b : 
Maiguerfte et les autres. 

NOUVEAUTÉS (770-52-76). 15 h 30 : 
rEniourioape. 

ŒUVRE (87442-52). 20 h 30 : l'Extrevn- 
gaut Mùier Wüde. 

PALAIS-ROYAL (297-59-81), 20 h 45 : 
ta Fnk sur la banquette arrière. 

PALAIS DES SPORTS (828-40-90). 

20 fa 30 : Un homme nommé Jésus. 

PLAISANCE (32040-06), 20 fa 30 : b Se- 
coude Surprise de r amour. 
POCHE-MONTPARNASSE (548- 
92-97), 20 fa 15 : la Dernière Bande; 

21 h 15 : Restaurant de unL 
PORTE-SAINT-MARTIN (607-37-53). 

21 fa:K2. 

POTTNIÉRE (261-44-16). 20 fa 45 : Il Si- 
gnor FlgÛCtO. 

RENAISSANCE (206-18-50), 21 h : 
Théâtre de BoiinudL 

SAINT-GEORGES (874-74-37). 

20 fa 45 fa : Ma vedette américaine. 

TAI m D’ESSAI (278-10-79). L 
20 b 30 : rEcume des jouis ; 0. 20 h 30 : 
Huis dos. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02). 

20 b 1S : les Babas cadres; 23 h 30 : 
Roman-photos pour boamcbca en délire. 

THÉÂTRE A--BOURVIL (373-47-84), 

21 b : les Dames de fer. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES (606- 

07-48), 18 fa 30 : A la rencontre de 
M. Proust ; 20 h 30 : l’Orchestre ; 

21 h 30 : Arrête de rire, ça va «amer ; 

22 h 30 :k Propriétaire. 

THÉÂTRE NOIR (346-91-93). 20 b 30 : 


THÉÂTRE DE PARIS (28009-30). 
20 b 30 ‘.Sacrilèges. 


Location . 

SaUe Gaveau. 
563-20.30 • 
Théâtre des . 
Champs-Elysées 
723.47.77 
et Agences 


a 



SALLE GAVEAU - 20H30 
VENDREDI 4 NOVEMBRE 

Maurice Bourgue , direction et soliste 
Daniel Arrignon, hautbois 
Jean-Philippe Chavana, cor anglais 
BEETHOVEN - WEBER - STRAUSS 

SALLE GAVEAU - 20H30 

SAMEDI 5 NOVEM BRE 

Jean-Sébastien Béreau, direction 
Susanna Mildonian, harpe 
Jean-Jacques Doumène, baryton 
Paul-Êmile Deiber, récitant 
DEBUSSY - SAUGUET - FRANÇAIX 


THEATRE DES CHAMPS-ELYSEES - 20H30 
MARDI 8 NOVEMBRE^ . : 

Jean-Pierre Wallez, direction et soliste 
Paul Badura-Skoda, piano 

Serge Souff lard, alto 
Manfred Stilz, violoncelle 
Sylvain Wiener, contrebasse - 
SCHUBERT- BEETHOVEN 


QE PARIS 


JEAN WERRE \TWAiLL1E.2. 


MERCREDI 



HANNA SCHYGUI1A 


■UN AMOUR 
N ALLEMAGNE 



JOifiâ SOffaaUé-WttM Bl mM vnai 

UflK CH8BTIE BMWUD «MN MUBiaSWfl- BJSMffl TWSSBIM» BMaO IMOfaQ 


Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

« IE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES > 

281-20-20 + 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 



THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
70-80). L 20 h 30 : Savumfa Buy; IL 
21 h:lesExilé>. 

THÉÂTRE 14 (54549-77). 20 6 30 : 
Goodbyc puretfis ouicbil 

THÉÂTRE 18 (22647-47), 22 h : Bruits 


(727- 

81-15), 20 b 30 ; Une ép op ée aiuuailt 
sur le diable (Kigd). 


TOURTOUR (8874240), 20 h 30: Le aa- 
lefl n’est plus aussi chaud qu’avant; 
22 fa. : le Bal Indifférait. TAmour too- 
jouis. 

TRISTAN-BERNARD 
18 fa 30 : la Mou; 21 
16 janvier. 

UNION (246-20-83). 20 h 30. joun paire : 
le Chant général ; jours impairs : FAn 
2000 n’aura pas lies. 

VARIÉTÉS (233-09-92), 20 h 30 : l'EU- 


Are (723-61-27), 13 h « 18 h : Leigfa- 


(5220840). 
: la Nuit du 


de la Salpétrière. 
12 h à 20 h: A. et P. Poirier. 

FESTIVAL DE JAZZ DE PARIS 
(783-33-58). 


Les concert s 

NOTRE-DAME, 17 h 45 : P. Coche- 
resu. 

THÉÂTRE DES CHAMPS- ÊLY- 
SËES, 20 h 30 : Orchestre, dir. 
G. Navaxro, soL P. Domingo. 

Les Festivals 

FESTIVAL D’AUTOMNE 
(296-12-27) 


Th. F< 


Théâtre Musicul de Paria, 20 h 30 : Sim 
Ru Ail Stars. An Blakey, F. Hubbaid. 
A. Sbepp, L. Bowie. R. Haynes. J. Gü- 
more, M. Aucun, R. Worfcman. D. Moye. 

FESTIVAL THÉÂTRAL 
DE LA VALLÉE DE MONTMORENCY 
(412-85-89) 


Eagh h u. HaB Ganricr 


21 h : Concerto ai 


(412-85-89), à 
ré majeur pour une 


En région parisienne 


20 b 30 : ËmiHe ne 
tic par l'anémone. 


(833-26-16). 

jttmflk piiif eueO-’ 


(6034044), 


(874-74-40), 22 fa ; le Friga 
de Paria (2804)9-30). - 
20 h 30, Sortfiègc*. 


20 fa 30 ; Mariage. 

Cato ui faaa, MJ.C (78842-70). 20 h 30 : 

Dakka Armand LcmaL 
Nanterre, Th- des Amaafitn (721-18-81), 
20 ta : les Paravents. 


cinéma 


n 

de treize au», 


faadt 


La Cinémathèque 

CHAILLOT (704-24-24) 

Mardi l* novembre 

19 b, Pattes Mancbea. de J. GrennUoo ; 

21 h. Pickpocket, 


BEAUBOURG (278-35-57) 


Les exclusivités 

L’AMI DE VINCENT (Fr.) : Rietaefieu, 
2* (233-56-70) ; Hautefesffle, 6* (633- 
79-38) ; Colisée, 8» (359-2946) ; Fran- 
çais, 9 e (770-33-88) ; Miramar, 14* (320- 
89-52) ;Misxral. 14> (539-5243). 

L’AMIE (AIL, va) : Halles, 1* 

(29749-70) ; Saint-Germain Studio, S* 
(633-63-20) ; Efysém Liucoto, 8> (359- 
36-14) ; Cofisée, 8> (359-2946) ; Pareas- 
âeus. 14* (329-83-11) ; PJLM. Saint- 
Jacques. 14* (589-6842) ; vJ. : Impérial 
Patiné, 2* (742-72-52) -.StésirLazarePaa- 
qaôer, > (387-3543) : T«»«ip L 18* (522- 
47-94). 

L’ANNEE DE TOUS LES DANGERS 
(Ai&,m.) : Cinocfac8.fr (633-1(382). 

ASSIA (Sov, va.) : Cosmos, fr (544- 
28-80). 

ATTENTION, UNE FEMME PEUT EN 
CACHER UNE AUTRE (Fr.) : Berlitz. 
2* (742-6043); Ambassade, fr (359- 
1908) ; Nation. 12> (3434)4-67) ; Gau- 
mont Sud, 14* (327-84-50) ; Montpar- 
nasse Pathé, 14* (320-12-06) ; Gaumont 
CMVeurion, 15* (82842-27). 

LES AVENTURIERS DE L'ARCHE 
PERDUS (A, v J.) : Trais Hmremna 
9* (77(347-55) ; Capri, > (508-1 1-69). 

LA BALLADE DE NAKAYAMA (Jap, 
VA) : Ganmnfif Halles, I* (2974970) ; 
Haotefeuffle. fr (633-7938); La Pa- 
gode, 7* (705-12-15) ; Gaumont 
Champs-Elysées, fr (3590967) : P*r- 
— 14* (32983-11) ; vL, Impérial. 
2* (742-72-52) ; Nation, 12- (343- 
04-67) ; Montpaiaoa, 14* (32952-37) ; 
Gaumont Con ve n ti on, 15* (82842-27) ; 
PUhé CSehy, îfr (522464)1). 

LA BELLE CAPTIVE (Br ) : Denfert 
(H. spj, 14* (33141-01). 

BENVENUTA (Fr.-Beig.) ; U.G.C 
Odéon. fr (325-71-08). 

LE BOURREAU DES CŒURS (Br.) 

Rjcx.2* (236-83-93) ; 

57-97) ; U.G.C. Danton, fr 
Enmtage. fr (35915-71) 

City, fr (56245-76) ; 

(35941-18) ; Pamnount Opéra. 9* (742- 
56-31) ; Lumière, 9* 

U.G.C. Gare de Lyon. 12- (343-01-59) ; 
U.G.C. Gobefins. 1> (336-2344) ; Parn- 
mount Mantp an pessc. 14* (32990-10) ; 
Mistral, 14* (5395243); Convention 
Saint-Chartes. 15* (57933410) ; Pathé 
CUdby. Ifr (52246-01) ; Seerftan, 19* 
(241-77-99). 


(Br.) .- MaxémUc; 9* (770-72-86) ; Pfan- 
moem Opéra. 9* (742-56-3 1 ) . 

BRULER LES PLANCHES (FL) : Saint- 
AndrfrdeuAra. 6e (32648-18). 

CARMEN (Esp^ va) : Forum Orient Ex- 
press. l«r (233-42-26) ; Saint- 
Gennain- Vinage, 5* (633-63-20) ; Han- 
tefeuine, 6* (633-79-38) ; Elysées 
Lincoln, fr (35936-14) ; Ambassade. 8* 
(3591908) ; Parnasaiero. 14» (329 
83-11). 

CHALEUR ET POUSSIÈRE (Ang, 
va) : Fat um Orient Express, 1* (233- 
42-2 6) ; Quauettc, 5e (633-7938) ; 14- 
JmOet Parnasse, 5» (326-58-00) ; Mar- 
beuf. fr (225-1845) ; Escnrial, 13* 
(707-28-04). 

CHANEL SOLITAIRE (Br.) : Studio MË- 
dêria, fr (633-25-97) ; Ambas- 

sade, fr (3591908) ; Lumière. 9* (246- 
494)7) ; Faisuriens, 14* (320-30-19). 

LA CRIME (Fr.) ; U.G.C Montparnasse, 
fr (544-14-27) ; Marignaa, 8* (359 
92-82) ; Gaîté Rochechocard, 9* (878- 
81-77) ; U.G.C. Boulevard, 9* (246- 
6644) ; Paris Ciné 1. 10* (770-21-71). 

DANS LA VILLE BLANCHE (Suis.) t 
Saint-Ambroise, 11* (700-8916) 
(H. sp.). 

DaRK CRYSTAL (A*, v J.) : Trois Haum- 
mann.9 (77047-55). 

LE DESTIN DE JULIETTE (Fr.) : 
Otympto-Babae, fr (561-1060). 

DIEU ME SAVONNE (BosU va) : Epée 
«te Bois, fr (337-5747) ; Parnassiens, 14* 
(32983-11). 

L ES DIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (BoaA, va) ; Movies, fr (260- 
43*99) ; Épée de Bois, fr (337-5747) ; 
Mangeas, fr (3599282). - VJ. : Fran- 
çais, 9* (770-33-88) ; Maatparaos,.14* 
(327-52-37). 

DIVA (Br.) : Panthéon, fr (354-154)4) ; 
Grand Parais, 15* (5544985). 

L’ERMITE (Sov^ va) : Cosmos, fr (544- 
2980). 


ET. L’EXTRA-TERRESTRE (Am vJ.) : 
Trais Hanstmsitn. 9* (77047-551. 

L’ÉTÉ MEURTRIER (Fr.) : Capri, fr 
(508-1 1-69) ; George V, fr (5624146) ; 
Montpanus. 14» (32952-37). 
EVTUDEAD (A.) (*) : Ptmooent Mont- 
parnasse, 14* (32990-10). 

LA FIANCÉE QUI VENAIT DU FTKMD 
(Fr.) : Marbcsf, fr (225-1843). 

LE FAUCON (Fr.) : Marigmu. » (359 
92-82) ; Français. 9* (770-33-88) ; Mom- 
parbatse Pathfi. 14* (320-1906). 

LA FEMME DE MON POTE (FL) : 
Gearge-V. fr (56241-46) ; Be r g he . 9° 
(770-77-58) ; Parnassiens. 14* (329 
83-11). 

FLASHDANOE (A. VA) : Fonun Orieat 
Express, !■ (23342-26) : Soint-Micbel, 
fr (326-7917) ; Paramount Odéoo, fr 
(325-5983) : Paramount City, fr (562- 

45- 76) ; Biarritz, fr (723-6923). - VJ. ; 
Paramount Marivaux, fr (296-8040) ; 
Res. 2* (236-83-93) ; Paramount Opéra. 
9* (742-56-31) ; Paramount Gobefins, 
13* (707-12-28) : Convention StÆbartex. 
15* (57933-00) ; Pathé Cficfay, 18* (522- 

46- 01) ; Paramount Mompaname. 14* 
(329-90-10) ; Tourelles. 20* (364- 

51- 98). 

FRAGMENTS POUR UN DISCOURS 
THÉÂTRAL - VITEZ - LE CONSER- 
VATOIRE (Fr.) : Studio Bertrand, 7* 
(783-64-66). 

FRANGES (A^ va) ; Gaumont HaDea. 1* 
(2974970) ; Studio de la Harpe, 5* 
(634-2552) ; Colisée, fr (3592946) ; 
Bienvenüe Montparnasse, 15" (544- 
2502). - VJ. : U.G.C Opéra, fr (261- 
50-32). 

FRÈRE DE SANG (A*, va) (*) : 7* Art 
Beaubourg. 4* (278-34-15) (H.sp.). 

FUR YO (Jap., va) : 7* An Beaubourg. 4* 
(278-34-15). 

GANDHI (Briu, va) : Cbmy Palace, S* 
(354-07-76) ; Acacias. 17* (764-77-83). 
LE GÉANT (AIL. va) : Studio 43, 9* 
(770-6340). 

LE GUERRIER DE L’ESPACE (A., 
vJ.) : Gaîté Boulevard. 2* (233-67-06). 

LE GÉNÉRAL DE L’ARMÉE MORTE 
(Br.-It.) : Ciné Beaubourg. 3* (271- 

52- 36) ; U.CG. Danton, fr (32942-62) ; 
Biarritz, fr (7234923) ; U.G.C Boule- 
vard, 9* (2466644) 14 Juillet Bastille, 
lfr (357-90-81) ; Parnassiens, 14* (329 
83-11) ; 14 Juillet Beangreadle. lfr 
(S7S-7979). 

HANNA K. (Pr.-A.) : Quintette, fr (633- 
7938) ; AmhaaswK fr (3591908) . 

L’HOMME DE LA RIVIÈRE D’AR- 
GENT (AnsL, va) : Espace Gaîté, 14* 
(327-95-94). 

LES JOUEURS D’ÉCHECS (ZncL, va) : 
Forum, I« (297-53-74) ; Olympic 
Lnxembourg.fr (633-97-77). 

30Y (Fr.) (•*) : U.G.C Marbeuf, fr 
(225-1845) ; MazéfriBe.9* (770-7246). 
KDYAANISQATSI (A_ va) : Eseurial, 
13* (707-28-04). 

LA LUNE DANS LE CANIVEAU (Fr.) : 
Lucemaire, fr (544-57-34) ; Grand fe- 
rais, lfr (55446-85) (H.sp.). 

LUDWIG- VISCONTI (II, va) : Saiat- 
Andr6-defeAra.fr (32648-18). 

JLE MONDE SELON GARP (A, ta) : 
Luceruaire, fr (544-57-34) ; Saint- 
Ambnûfi, 11* (7098916) (R sp.). 
MONTY PYTHON, LE SENS DE LA 
VIE (Æ, va) : Quintette, fr (633- 
7938). 

LES MOTS POUR LE DIRE (Fr.) :Oné 
Beaubourg, 3* (271-52-36) ; U.G.C. 
Montparnasse, 6* (544-14-27) ; U.G.C. 
Odéon. 6* (325-71-08) ; U.G.C. Champs- 
Elysées. fr (35912-15) ; U.G.C Boule- 
vard, 9e (2466644) ; U.G.C Gare de 
Lyon, lfr (343-01-59) ; U.G.C Convea- 
15e (828-20-64) : 14JuiUet 


OUTSIDERS (A., va) ; Fonun Orient 
Express, )** (23342-26) ; Ambassade, fr 
(3591908) : Rialto, 19* (607-87-61). - 
VJ. : Rjdtefien. fr (233-56-70) ; U.G.C 
Opéra, fr (261-50-32) : Paramount 
Mon tp arn as se. 6* (32990-10) : Baria 
Loisirs Bowling, 18* (60664-98). 

PATRICIA (Abl, vJ.) (**) : U.G.C 
Opéra, fr (261-50-32). 

POUSSIÈRE D'EMPIRE (Franco- 
Vietnamien) : Ciné Beaubourg. 3* (271- 
52-36) ; aturjr Ecoles,. 5* (354-2912) ; 
Suim-Séverin. fr (3546091) : U.G.C 
Rotonde, 6* (633-08-22) ; Biarritz, 8* 
(723-60-23). 

RACKET (A* VA) (*) : Élysée* Lincoln, 
fr (35936-14) ; Parnassiens, 14* (329 
83-1 1). - VJ. : Impéri al, 2* (742-72-52). 

LE RETOUR DU JEDI (A, va) : Gan- 
mOBL K&Des, 1* (2974970) ; Quintette, 
fr (633-7938) ; U.CG. Danton. 6* (329 
4262) ; George V, fr (5624146) ; Ma- 
rignan, fr (3599242) ; Panmonut Mer- 
cury. fr (56245-76). - V.P. : Grand 
Rex. 2* (236-83-93) ; Berlitz. 2* (742- 
60-33) ; U.CG. Opéra, 2* (261-50-32) ; 
Français. 9* (770-33-88) ; Paramount 
Bastille. 12* (343-7917) ; Fauvette, 13* 
(331-60-74) ; Paramount Galaxie, 13* 
(580-18-03) ; Miramar, 14* (320- 
8952) ; Gaumont Sud. 14* (327-84-50) ; 
Gaumont Conventiofl. 15* (82842-27) ; 
Mum, lfr (651-9975) : Paramount 
Maillot. 17* (7S8-24-24) ; Wepter. lfr 
(52246-0!) ; Gaumont Gambetta, 20* 
(636-1096). 

LE ROI DES SINGES (Chinois. vX) : 
Mania. 4* (27847-86). 

ROSI ET LA GRANDE VILLE (AIL 
va) ; Marais, 4- (27847-86). 

RUE CASES-NÉGRJES (Fr.) : Rio Opéra, 
2* (742-82-54) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(271-52-36) ; U.G.C. Danton, fr (329 


Gamoot 
Paramount 
fr 


don. 15e (828-2064) 
grenelle, 15* (575-7979) ; Pathé Clicfay, 
lfr (52246-01). 

OCTOPUSSY (A., va) 

Halles, 1- (2974970) 

Odéon, fr (325-5983) : 

(3599262) ; Publies 
fr (720-76-23) ; Nwmaafie, fr (359 
41-18) : Kinopanorama, lfr (306-50-50). 
- VJ. : Grand Rex, 2* (236-93-83) ; Pa- 
ramoant Marivaux, 2* (296-8040) ; 
U.G.C Opéra. 2* (261-5032) ; U.G.C. 
Montparnasse, fr (544-14-27) ; Par- 
moum Opéra, 9* (742-56-31) ; Para- 
moum Bastille. 12* (343-7917) ; Para- 
mount Galaxie, 13* (580-18-03) ; 
Fauvette, 13* (331-56-86) ; Paramount 
Orléans, 14* (54045-9!) ; Mompernaase 
Parité, 14* (320-124)6) ; Camaond Sud, 
14* (327-84-50) ; U.G.C Coematka. 
15* (828-20-64) ; Passy, 16* (288- 
62-34) ; Paramount Maülot, 17* (758- 
24-24) ; Images, lfr (52247-94) ; Para- 
mount Montmartre, lfr (606-34-25) ; 
Gaumont Gambetta, 2fr (636-10-96). 

ŒIL POUR ŒIL (JL. v J.) : GaBé Boule- 
vard, 2* (233-67-06) ; Pa ra mo unt Mont- 
martre, lfr (606-34-25). 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

LE GRAIN DE SABLE, (Dm français 
de Pomme Meffre : Studio Logos, 5* 
(354-2642); U.G.C. Marbeuf fr 
(225-1845) ; Otynxpic-EntrepAt. 14* 
(545-35-38). 

LE MARGINAL, film français de Jac- 
ques Dcray : Gaumont-Halles, 1“ 
(29749-70) ; Berlitz, 2* (742- 
60-33) ; Ricfaefieu. 2* (233-56-70) ; 
Cluny-Palace, 2* (354-07-76) ; 
PublIczfeS&iiit-Gennain, fr (222- 
72-80) ; Panmooni-Odéon. fr (325- 
5983) ; Bretagne, fr (222-57-97) ; 
Ambassade. 8* (3591908) ; Le 
Paris, 8* (35953-99): Publicn- 
ChampfeÊlysées. 8* (720-76-23) ; 
Saint-Laz&re-Pasquier. 8* (387- 
3543); Hollywood-Boulevard, 9* 

■ (770-1041) ; Panunoont-Opéra, 9* 

(742-56-31) ; Paramount-Bas tille, 
12* (343-7917) ; Nation, lfr (343- 
04-67) ; Athéna, lfr (3430748) ; 
Fauvette, 13* (331-60-74) ; 
Puramount-Galaxie, 13* (580- 
18-03) ; Gaumont-Sud, 14* (327- 
84-50) ; Montparnasse- Pathé, 14* 
(32912-06) : Gairavxrt -Convection, 
lfr (8284927) ; Victor-Hugo. Ifr 
(7274975) ; Paramount-MtiUot. 
17* (758-24-24) ; Wcpferfethé. lfr 
(5224601) -, GanmoctOambctUi, 
20* (636-1096). 

PAPY FAIT DE LA RÉSISTANCE, 
film fiançais de Jean-Marie Poiré : 
Forum-Orient-fixpress, I** (233- 
42-26) ; Beriitz, 2* (7496933) ; Ri- 
chelieu, fr (233-56-70) ; Quintette, 
5* (633-79-38) ; Saint- 

Gennain-Hnchctte, fr (633-62-20) ; 
George V, fr (5624146); Saim- 
Lazare-Pasquier, fr (387-3543) ; 
Normandie, 8* (35941-18) ; 
Paramount-Odéon, fr (325-5983); 
Français, 9* (7793398) : Maxérille, 
9* (77972-86) ; Aibéaa. lfr (343- 
0748) ; U.G.C-Gare de Lyon, lfr 
(343-01-59); Nation, 12* (343- 
04-67) ; Fauvette, 13* (331-6974) ; 
Paramonnt-Galaxie. 13* (580- 
18-03) ; Mistral. 14* (539S243) ; 
Montparnasse-Pat hé, 14* (329 
12-06) ; Bfearvenfle-Moatperaase, 15* 
(544-25-02) ; 14 Juillet- 

Beaugrenellc, 15* (575-79-79) ; 
Gaumont-Convention, 1 5* (828- 
42-27) ; Mayfeir, lfr (525-27-06) : 
Paramoont-Maillot, 17* (758- 
24-24) ; Paramoum-Montmartia. lfr 
(606-34-25) ; Pathé-Clichy, 18* 
(522-46-01) ; Seerftan, 19* (241- 
77-99). 

UN BRUIT QUI COURT, film fran- 
çais de Jean-Pierre Sentier et Daniel 
Laleux : Sant-André-des-Aits, 6* 
(32648-18). 


MERCREDI 


MARH3NAN PATHÉ - UGC BIARRITZ - GAUMONT RICHELIEU - UGC BOULEVARDS - CUCHY PATHÉ 
MONTPARNOS - PARAMOUNT MONTPARNASSE - MISTRAL - UGC DANTON - FORUM LES HALLES 
GAUMONT CONVENTION - 14 JUILLET BEAUGRENELLE - 14 JUILLET BASTILLE 
4 TEMPS La Défense - GAUMONT OUEST Boutojpw - CYRANO VarsaWm - FRANÇAIS Enghian 
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11* (805-21-33) : 20 b 15 : la Ché de 
HndiaUe pair ; 16 h, 22 h : ks Témoins. 

STUDIO DES UHSUUNESt » (354- 
39-19) : 16 h 15, 18 h 30, 21 h : Gartrad. 
PANORAMA DU JEUNE CINÉMA 
FRANÇAIS, Studio 43. 9*. (770- 
63-40) : Une vie déprimante; La soupe 
Pbde butante ; Tîntes les umts ; 


Les séances spéciales 


AMERICAN GIGOLO (A, va) ; 

- Chfltdet-Vktoria, I» (508-94-14), 16 b. 

L'ARNAQUE (A_ vx>.) : Boite » film*. 1 7* 
(622-44-21). 22 b. 

BLADE RUNNER (“) (An vJ.) ; Opéra 
Nïght, 2* (296-62-56), 19 h 20. 21 h 30. 

LES CINQUANTE-CINQ JOURS DE 

. PÉKIN (A-, vjol) ; Calypso, 17* (380- 
30-11). 18 h IL 

CLEMENTINE TANGO (Fr.) :CUtel» 
Victoria, 1- (508-94-14), 22 b 20. 

EASY RIDER (A_ v.a.) (•) : Studio Ga- 
farnde. 5» (354-72-71). 12 b. 18 h la 

ELEPHANT MAN (A.va) : Tmpfien. 
P (272-94-56). 20 b. 

JOHNNY GOT HE5 G UN (A_ v.o.) : 
Châtelet-Victoria. I» (508-94-14), 
20 h 25. 

LETTRES D’AMOUR EN SOMALIE 
(Fî.) : CHympic. 14* (545-35-38), 18 b. 

LOLA, UNE FEMME ALLEMANDE 
(AIL, ta) : Studio Gâtante, 5* (354- 
72-71), 16 h 5. 

LES MONSTRES ATTAQUENT LA 
VILLE (A., v.o.) : Olympic- 
Laxamfaeaig. 6* (63347-77). 24 h. . 

NOCES DESANG (En. val) : CUtdet- 
Vicnria, fr (50844-14). 18 b 2a 

ORANGE MÉCANIQUE (■•) (A., v.a) : 
Studio Gabutde. 5* (354-72-71 ). 20 fa 10. 

QUE LE SPECTACLE COMMENCE 
(A_, ta) : CMtdra-Vieto™. 1» (508- 
94-14), 22 b 5. 

QUERELLE (**) (AIL, va) : Boîte fl 
films, 1X622-44-21). 

STELLA (Fr.) : Saint-Lambert. 15* (532- 
91-68). 19 k 

THE ROCKY HORROR PICTURE 
SHOW C) (A, va) : Studio Galande, 
5* (354-72-71). 22 h 4a 06 20. 

YOL (Tut, v.o.) : Saint-Ambroise, U 1 
(700*89-16), 17 6 30. ' 


issues de la Résistance, restées sans 
effet par la suite (1). L'information 
est un service d'intérêt public; elle 
ne doit pas dépendre du pouvoir 
politique ou du pouvoir de Targua, 
ce qui engage l'Etat & soutenir les 
médias (aides de la presse, etc.) ; 
['information n'est pas une marchan- 
dise comme une autre, ce qui fonde 
la responsabilité particulière et donc 
les droits des équipes rédaction- 
nelles ; l’information doit être plura- 
liste, ce qui devrait conduire à 
empêcher la constitution de mono- 
poles ou d’empires de presse. 

Dans un télégramme adressé au 
congrès du parti socialiste à Bourg- 
en-Bresse, la fédération a demandé 
• que soit accéléré le processus 
législatif de vote d'an statut de 
l'entreprise de presse, dans lequel 
seraient reconnues la responsabilité 
des équipes rédactionnelles et leur 
nécessaire participation aux 'déci- 
sions essentielles concernant l’orien- 


adjoint, , Alain Bernard ( Sud-Ouest ) ; 
trésorier. Jean-Claude Cassesac (le 
Télégramme de Brest et de T Ouest} ; 
membres .* Marie-Ange d'Adler fie 
Matin), Anne Carpentier f/a Feuille). 
Jean-Pierre Clerc (le Monde).- Jean- 
François Renault f l'Equipe). 


(1) Sur ces pr i ncipes, lire notam- 
it la Presse, le Pouvoir et l’Argent. 

Jean ScbuœbeL La Seuil, 1968. 

(2) Cette idée s été lancée par le 
Groupement des rédacteurs en chef de 
la preste quotidienne régionale. 


t SUMUEST » PREND 
LE CONTROLE 
DE < LA DORDOGNE LIBRE* 

(De notre correspondant. ) 


Limoges. — ■ Le quotidien régional 
Sud-Ouest vient d'acquérir le quoti- 
dien déparmental du soir, la Dordo- 
gne libre ainsi que l'imprimerie Jou- 
cla. qui en assurait l'impression. 

La Dordogne libre est l'un des. 
plus anciens quotidiens de France 
(il est plus que centenaire. 1876 
exactement) et Sud-Ouest en était 
actionnaire minoritaire avec 5 % du 
capital. Après cette acquisition, la 
direction de Sud-Ouest a ■««v Hÿ 
son intention d'assurer la continuité 
de la Dordogne libre dans une totale 
autonomie - 


La IV e Semaine 
des réalisateurs k tâlérirâ 


« Existe-t-il un projet culturel 
pour le service public de fa télévi- 
sion. dans la France de 1983? - 
Cette (bonne) question - qui sera 
posée notamment à Pascale Breu- 
gpot, productrice de l’émission Psy 
Show à Antenne 2, à Serge Moau, 
directeur général de FR 3, à Jean 
Laüier, responsable des programmes 
â TF 1, et a Daniel Kanin. membre 
de la Haute Autorité — est le thème 
de Fun des débats qui animeront 
Télévision 83 (I). (^autres sujets 
seront encore abordés par des per- 
sonnalités venant d'horizons très dif- 
férents de l'audiovisuel, comme les 
conditions de la création de pro- 
grammes pour les réseaux câblés, 
l'expérience anglaise de télévision 
par satelli t e et l'influence des jour- 
naux d'informations télévisés. 

Télévision 83 sera aussi l'occasion 
d’un bilan de la création sur les 
petits écrans, avec la projection 


d'une sélection d'émissions que les 
Ltours ont conçu comme une 
prospective sur la lêiévi- 
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18 
18 


h 

h 

h 


20 Le vfllaga dans les nuages. 

40 Variétoscope. 

18 h 55 7 h moins 6. 

19 h Météorologie. 
h 15 Emissions régionales, 
h 25 Journal. 

h Football : (Coupa d'Europe) Laval-Austria 
da Vienne. 

h 46 (ou 22 h 15) Documentaire : L'Argentine, 
la déMtadea généraux, >éaL A. Silvart. 

Af réalisateur unie l'impossible : réswnêr en moûts 


FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 


HT 


19 

19 


17 

18 
18 
18 


h 

h 

h 

h 


21 


6 La rallye des pharaons, rallye auto-moto. 
Mon ami GuignoL 

15 Las Indiens (T Amérique du Nord. 

30 Vie régionale. 

18 h 55 Dessin animé : Ulysse 31. 

19 h 16 Informations 'générales. 

19 h 36 Fo urB st o n : Rouletabille. 
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FRANCE-CULTURE 
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14 


syndicalistes. U reste le sentiment d'avoir survolé eu 
immense pays. . . 

h 46 (ou 23 h 16) 


15 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 

h - 30 Cérémonie mn hommage aux soldats tué* 
é Beyrouth, en direct des Invalides, eu présence de 


10 


12 

12 

13 

13 


14 

16 

17 


M. François Mitterrand, 
h Journal (et 1 12 h 45). 
h 10 Jeu: L'académie dos neuf, 
h 36 Las amours romantiquaa. 
h 60 Las canins d® l'aventure. 

Raid moto Croix do Soif, de J.-D. 
h 25 Dessina animés 
h Récré A 2. 
h 10 Platine 46. 

Avec Def Leppard, Jackson Brtnvne. Daniel Balavoüte*. 
h 46 Terra dn bétas. 
h .30 C'est la via. 

18 h 46 Des chiffres et des lettres. 

19 h 16 Emissions régionales. 

19 h 40 La théétre de Bouvard. 

h Journal. 

b 35 Téléfilm : L'Ange foudroyé, do B. Férié. 

En 1802. Hdideriln séjourne à Bordeaux, où U fut le 
précepteur des cttfants du consul de Hambourg. On ne 


h 47, L école des patents et des éducateurs : découvrir 
"injustice, le mal, la souffrance.» Crise ca pitale pour 
l'adolescence. . . 

6 2, Les après-midi deFmce-Calnn»; i 15 b 35, les 
cosmotogies (la Mésopotamie) ; fl 16 h 10, Science 
hebdo ; i 17 h. Raison d’étre. 

b 30, B û mes nouvelles, grands comédiens : . U 

POupée^- le Rite » cl - Kaléidoscope », d’A. Wurmser. 
lues par Christian Alors, 
b. Jazz i faecienae. 

19. h 30, Perspectives s c i entifiq u es : (es différents 
de l’évolution : l’Asie, avec le professeur J. Garanger. 

20 h. Musique française ÀqmnTM : économie et 
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jranotioa (MaleCa Gaussîn). 
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FRANCE-MUSIQUE 

13 6. 30, James solistes : œuvres de Chopin^ Albeniz. M 
sraen,svec JL Jordan, piano. 

M b 4, MOaucesaoe : Rubriques habituelles. 

17 a 5| Hmoîrcdi 1 ' — 

18 h, L’Imprévu. 

19 b 5. Z5* coucou 

20 V 

20 6 3S,. Concert (en simultané avec FR 3) : - Kippolyte 
61 °S^ r * ** ^ an,e au. par le Monteverdi Choir 

etJ Enghsh Baroque Solists, dir. J.-E. Ganfiaer. sol. 
J. Norman. R Yakar, J. Aler 

b 40. 
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quelques petites longueurs. ' ' ^gnire. 

h S5 Cinéma, cinémas. 

Magazine de M. Boujut. A. Andreu et C Ventura. 
(Lire notre article.) 

22 b 65 JoomaL 


K 

> lT- 

■N- “ ».■ 


TRIBUNES ET DÉBATS 




Uni: 


^ - 
■■■ 


wt 


(1) TélévisHM 83 : du Zau 7 novem- 
bre as Centre Georges- Kropidoc, ft 
Paris. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

15 h En (firoct da l'Aaaombléé natiorado. 
. Questions au gouvernement. 


mardi- i w novembre 

MlcheJ Jobert, ancien ministre du commerce 
«ctenci g, est 1 invité du «Téléphone sonne», sur 
rFRUCé-Inter, à 19 h 30: ~ " ■ 
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•Gavrasî. mare le ph, £l , 
épurés. Pas besoin a .-.j" 
leur couleur, c'esr m 
a eu * Au Théâtre ce v,,' 
If» - te sont plusieurs, i i 
qu'etra un tomme pr t|.* 
■étx être au&» un p eu 
v . 

y a des. tournages qL ., 
(ans le silence. c eu . ‘ 
ferra Mocky sont biv. 
ans. presque insen.*. 
Ventura a enregistre s«c- 

s en. continu du lourr^ ' 
ncwT /'«terre un V ra, -, .T 
unique en soi. Domm!^ 
s tertre d'un cinéaste , V 
s-d Paul Vecchiah - r ~ 
s de la même veine M ai ‘ 
on est en fin de macjà; r .^ 
i pas grave, on peu: cr,V n . 
^uûhe. 

iTHERINE HUMBLOT. 

^ inc mas. cïnêmaj . , . 
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ON CASSE UN CHEF-D'ŒUVRE 


Vk 




: AJamo. 

Vaync \ I9ùü j . . 

y. R Bocac. F \\ ï . 
res iexüKS se wr..--, 
fier la mars h r J t 
Jusqu'à ta »:■ ■*: ; 

• (soutenue P-* Jr 
InS: recréer a\t\ ■ . 
ilaciion. j/ vif „ 


n : l'Homme de Mc r:^ re 
M V 

JbcmJ. P. Fcn \ 

. Cî :, /u.;V*' --\r - . 

- - - 

fcyW.ïe. , ,'’«7;T. - 

Jr ; *■ . 




■i t . 


r.r 




RANCE 


Ponicor r d 

lebtnr.Lrv 
i UVyssa 31 
éçronek»^ 
lMoi»csn« d«- Fi- 


U 


Olon^i 


tris. 
k:ln /cr;ï. 


jmz£. Ms a!’ 

Ti 

itrœr 
;2Jh30. ia 


Jrf» ^ sf. - * 
iinspec:o 




i..i 


i ^ « 

i-- 


■Têfïî 1 ' 




'5 ' 


i»' 


h. - 


L© canal du Midi aux mains des modernisateurs 


L'histoire do canal du Midi 
est une Table : construit à la fin 
du dix -æptfëme siècle. U a été 
dépassé par Va concurrence au 
début de celui-ci. Or ou a couk 
»Mcé à le moderniser - en alté- 
rant st» caractère - il y a qud- 
qnes années, au moment où U 
trouvait auprès des touristes m» 
nouvelle raison d’être. En retard 
de quelques batailles, il était 
pourtant adapté aux nouveaux 
loisirs. Saura-t-on Je voir à 
temps ? 

Les écluses doubles sont ies plus 
belles. Vestibule sombre, murailles 
noires, brillantes d’algues. Un pince- 
ment, au seuil, puis une alcôve plus 
vaste, oblongue. Au Tond, on jeu 
d'orgues ; l’eau, déjà. Elle impose 
son chemin à travers la porte qui 
cédera tout & l'heure, en douceur, 
quand les forces seront égales, la 
lutte apaisée. 

Là-haut, le chien de l’éclusier, 
profil égyptien sur le mur ensoleillé 
du pavillon, semble ignorer le 
drame, les grondements, les débor- 
dements qui menacent. Il sait que 
l'horlogerie des niveaux est réglée, 
une fois pour toutes, que chacun 
connaît son rôle : l’exercice des 
manivelles auquel se livrent PécJu- 
sier et la fragile batelière fait diver- 
sion, détourne du mystère essentiel, 
du théâtre des ingénieurs. 

Un canal ne divague pas. n fait 
confiance, suit la trace et chemine 
da ns les machina savantes, deux, 
trois, neuf écluses parfois, entre ies 
baies de platanes et de peupliers, 
oriflammes dans le paysage; fl lon- 
gera une autoroute si l'on insiste, 
entrent volontiers en ville, lui par- 
lera de voyage au lent cours. A ceux 
de la campagne, honnête messager, 
il racontera la rifle et ses ordon- 
nances, la géométrie, les sols 
dérobés, les ciels au carré... Echange 
de forces. 

Agent de liaison entre deux mers 
qui s’ignorent, la Méditerranée et 
l’océan Atlantique, le canal dn Midi 
était un admirable coup d’audace. 
Unir Je Languedoc au bassin de la 
Garonne, de Béziers à Toulouse, 
faire le joint, plus tard, avec la foire 
de Beaucaire en Provence, c'était 
l’idée de Pierre-Paul Riquet. 

11 écrit en 1662 à Colbert, « peut- 
être surpris qu’un homme de 
gabelle se mêle de nivellement ». et 
explique son projet : 240 kilomètres 
dans un pays apparemment sans 
eau. 11 assure que « les rivières 
pourront être facilement détournées 
de leurs anciens lits et conduites 
dans le nouveau canal par pente 
naturelle et de leur propre inclina- 
tion ». Et il fait miroiter au rte les 
revenus qui seront soustraits à 
l'Espagne si Gibraltar cesse d’être 
un passage obligé... 
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Indolence économique 

Riquet a prévu de prendre Peau 


Hans la Montagne noire et de 1a 

conduire au seuil de Naurouze, te 

RANCE 

point haut qui sépare les deux bas- 
sins naturels, le bief de partage. Une 


ville neuve est même imaginée là. 


autour d’une composition à la gloire 


du monarque. Elle ne sera pas 
construite. 

n tr 

Les travaux du canal dureront 

quatorze ans, avec deux mille 
hommes à la tâche et des dettes pour 
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les fi en tiers oe Kjquet pcuumiL uk> 
dizaines d'années. Repris par l’Etat 
depuis 1902, le canal du Midi a été 
protégé jusqu’ici par la relative indo- 
lence économique des régions qu’il 
traverse. On n’exploite plus les pas- 
tels du Lauraguais, et il y a beau 
temps que le vin ou les céréales 
prennent autant la route ou le che- 
min de fer que la voie d’eau. 

Pas de Ruhr ici, pas de charbon ni 
de pétrole, et pas besoin de Rhin- 
Rhône, cette autoroute à péniches 
dont on parie depuis des décennies. 
Nul n’y songe. Et pourtant, une 
modernisation menace, à la fois 
désuète et destructrice. Désuète, car 
il s'agit de porter à 350 tonnes au 
mieux, c'est-â-dire au gabarit dit 
« Frey cine t », vieux déjà d’un siècle, 

la capacité du c&naL 

Destructrice, car cela suppose 
d'allonger les écluses elliptiques 
(une exclusivité !) , de démanteler 

les ouvrages d’art, de les simplifier si 
elles sont doubles ou triples et de 
reconstruire bien souvent passerelles 
et ponts. De faire craquer de par- 
tout, en somme, le costume d’époque 
trop juste aux entournures. 

On peut déjà, bêlas !. voir le résul- 
tat de ces manipulations. A I écluse 
d* Aigue rives par exemple, 1 arche 
en brique est démolie ; les plans suc- 


cessifs des différents points de pas- 
sage ont disparu; un pont droit, 
raide, enjambe le canal bien haut, 
flanqué de deux escaliers en colima- 
çon. Pour faire généreux, on a choisi 
l'aluminium anodisé pour les garde- 
corps, claironnants dans le soleiL 
Les ampélopsis plantés en grande 
honte sont supposés gommer la 
maladresse de l’ensemble. Les ingé- 
nieurs - et bien des architectes 
n’auraient pas fait mieux — ont 
perdu le sens des proportions, le don 
d'harmonie que leurs ancêtres 
maniaient à plaisir. Quelques 
minutes plus tard (à 6 kilomè- 
tres/heure, on a le temps de voir) . la 
comparaison s’imposera avec 
l’écluse du Sanglier, encore intacte. 


Inventaire sans suite 

A la suite de diverses polémiques, 
une étude des écluses déjà modifiées 
et un inventaire des richesses monu- 
mentales du parcours ont été 
demandés par le service de la navi- 
gation à un jeune architecte de 
Nîmes, Jean-Rémi Nègre, 

L’objet n’était bien évidemment 
pas de remettre en cause tes travaux 
(« si l’on veut que le paysage 
demeure . il faut que le canal vive », 
admet Tauteur), mais de proposer 
des solutions constructives moins 
brutales et de sensibiliser les techni- 
ciens de terrain. L’une des conclu- 
sions était que les travaux d’allonge- 
ment des écluses étaient moins 
gênants et moins visibles à l'amont 
des ouvrages, car la maçonnerie 
était reprise en sous-oeuvre, et il y 
avait moins de béton frais. 

Reste la question des écluses dou- 
bles ou triples (près de la moitié du 
total), qui sont complètement démo- 
lies, dans leurs détails et dans leurs 
proportions, quand on tes simplifie. 

Autre exemple : l’écluse ronde 
tf Agde, véritable rond-point à péni- 
ches, a été assez délicatement agran- 
die sur un tiers de son pourtour... 
mais elle n’est pins ronde. Enfin, à 
Fontséranne, ou évitera bientôt les 
■sept écloses (quarante-cinq minutes 
de traversée), classées monuments 
historiques en 1980, pour emprunter 
te «pâte d'eau» (27 minions de 
francs) qui va dévier le trafic. 

Tous ces travaux sont récents. 
Après 1a modernisation, an début 
des années 70, dn canal latéral à la 
Garonne (de Toulouse à Bordeaux), 
an a lancé, en 1977, un plan de trois 
ans pour le canal do Midi (70 mil- 
lions de francs à te charge de l'Etat 
et des trois régions concernées). Les 
mises en garde des associations et 
des inspecteurs des sites n’ont pas 
ébranlé tes plus hautes autorités de 
PEtat, qui se croyaient obligées de 
faire « quelque chose » pour l'écono- 
mie locale. 

Snr soixante-quatre écloses, 
vingt-sept oot été transformées pour 
accueillir des péniches de 40 mètres. 
En quatre ans, disent les ingénieurs 
du service de la navigation, qui esti- 
ment avoir fait des progrès dans la 
délicatesse, cm peut terminer te tren- 
taine d’écluses anciennes. Pour une 
somme de 250 millions de francs. 


Mais, pour accepter des péniches 
de 250 à 3S0 tonnes (le vrai gabarit 
Freycinet), il faudrait aussi creuser 
le lit de 40 à 60 centimètres (cette 
dépense-là n'est pas évaluée) , ce qui 
entraînerait *»ns doute des travaux 
annexes de conf orientent et d'autres 
altérations dn caractère jnsqu’ici 
homogène du rite. 

Les justifications économiques ne 
manquent pas. Le service de te navi- 
gation brandit le succès du parcours 
Moissac-Bordeaux (500 000 tonnes 
par an) pour afficher un trafic possi- 
ble de 600000 & 2,5 millions de 
tonnes par. an, là où, entre SaQète- 
d’Aude et Bordeaux, fl ne passe 
actuellement que six péniches par 
semaine. 

En fait, la flotte s'est rétrécie, 
d’elle-rnême, de moitié depuis quel- 
ques années. L'autoroute longe et 
nargue le canal ; la S.N.GP. elle- 
même casse les prix, et la bataille 
est faussée. 


Un monument linéaire 

A force de traîner son passé glo- 
rieux Hans le siècle de la vitesse, le 
canal du Midi est devenu ce qtfil 
est, brillamment : un mo num ent his- 
torique, un * ouvrage d" art d’intérêt 
universel par excellence ». selon 
François Beaudouin, conservateur 
du Musée de la batellerie à 
Confia ns-Sa i nte-Honori ne, qui 
écrit : * On peut se demander si la 
modernisation du canal par une 


mise au gabarit Freycinet, lui-même 
dépassé, n intervient pas trop tard 
pour y ranimer la batellerie com- 
merciale. et si. en détruisant la 
valeur historique et esthétique de 
cet ouvrage d’art unique au monde, 
elle ne risque pas de faire disparaî- 
tre la navigation touristique, qui est 
aujourd’hui la justification la plus 
solide de son maintien. » 

Sept mille bateaux l'été dernier, 
des Britanniques et des Nordiques 
qui rejoignent la Grande Bleue en 
ignorant Gibraltar ; des compagnies 
de location (anglaises souvent) qui 
ont séduit une nouvelle clientèle ; 
treize A Béziers seulement, et la plus 
importante a cent bateaux... N'est-il 
pas temps de prendre essentielle- 
ment en compte cette antre justifi- 
cation économique du maintien et 
de l’entretien du canal ? Et de chan- 
ger de plans ? 

On dirait que tout le monde le 
sent, et que personne n’ose le dire. 
L’Etat répugne A retirer ouverte- 
ment des sommes promises à plus ou 
moins court terme. Et les élus 
locaux se voient mal refusant un cré- 
dit quel qu'il soit, meme si. au fond, 
ils préféreraient l'utiliser autrement. 

L’attitude de Raymond Du grand, 
adjoint au maire socialiste de Mont- 
pellier et vice-président du conseil 
régional de Languedoc-Roussillon, 
est significative de ce jeu de balan- 
çoire que 1a décentralisation nais- 
sante n'a pas encore démodé. 

A l'Etat de renoncer, s’il estime 
que c’est le moment; ce n’est pas à 
nous de 1e demander, dit en subs- 
tance ce professeur de géographie 
de l’université de Montpellier. Et 
M. Boyer, maire de Caraman 


(Haute-Garonne), vice-président dn 
conseil régional de Midi-Pyrénées, 
par ailleurs passionné dn curai (fl 
préside l’association qui vient de lan- 
cer une péniche d’- initiation à 
l'environnement). défend tout de 
même la modernisation. « Le gaba- 
rit Freycinet ne changera pas le 
paysage », dit-il. 

Si tes élus locaux ne peuvent se 
dégager des faux-semblants 
qu’impose une certaine démagogie, 
au moins PEtat. défenseur des sites, 
promoteur du tourisme • à te fran- 
çaise » et soucieux de ne pas gaspil- 
ler des deniers devenus rares, 
pourrait-il suivre une antre logi- 
que (1). 

U ne suffit pas d’embaumer l’his- 
toire et d'expliquer tes audaces de 
Pierre-Paul Riquet dans te somp- 
tueux centre qui vient d'ouvrir A 
Port-La uraguais, an « confluent » 
du canal et de l’autoroute ; un vaste 
bâtiment inspiré des fermes de te 
région, en partie sur pilotis, conçu 
par des architectes toulousains et 
auquel ou accède par la terre et par 
l’eau... 

Mais les montages de diapositives 
et les plans anciens ne remplaceront 
pas te leçon de géométrie que te 
canal du Midi nous intime de voir 
depuis trois cents ans. Modernisa- 
tion ou massacre ? 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 


L'ACTION DES CENTRES CULTURELS DE RENCONTRE 

« Le patrimoine n'est pas une vieillerie 

mais une chance » 

De notre correspondant 

Nancy. - C’est dans te cadre 


(1) La mission du paysage, an minis- 
tère de l'urbanisme et du logement, a 
publié une brochure sur le Paysage des 
canaux qui devrait inspirer use nouvelle 
politique ( te Monde du 25 mai 1982). 


prestigieux d’bn des membres de 

l’association, en l’occurrence une 

immense abbaye du dix-septième 
siècle, que s'est tenu te 22 octobre te 
Carrefour interrégional des centres 
culturels de rencontre à Pont- 
à-Mousson. L’Association des cen- 
tres culturels de rencontre regroupe 
neuf monuments historiques 
classés (1) qui ne se veulent pas uni- 
quement gardiens, voire rénovateurs 
de leurs pierres, mais ouverts aux 
activités de la vie moderne tout en 
préservant leur dignité. 

Des rencontres d'été mais égale- 
ment l’opération « informatique- 
culture » dans 1a chartreuse du 
quatorzième siècle de Vflleneuve- 
lès-Avignon, la rencontre de 
M. Pierre Mauroy avec les élus lor- 
rains, mais également l’accueil de 
spectacles décentralisés du Festival 
mondial du théâtre de Nancy Hatre 
l’abbaye des Prémontrés de Pont- 
à-Mousson, une fête de la communi- 
cation avec la participation des 
radios locales dans une manufacture 
franc-comtoise du dix-septième siè- 
cle à Arc-ei-Senaas, une longue série 
de concerts et de chants grégoriens 
dans une abbaye du onzième siècle à 
Fontevraud (Maine-et-Loire), sont 
autant d’illustrations de 1a volonté 
d'anûnation des centres culturels de 
rencontre. 

« Nous vouions éliminer tout pro- 
gramme qui ne serait conçu que 
dans l’intérêt d’un milieu étroit de 
spécialistes ou pour la distraction 
de quelques-uns. résume M. Dieu- 
donné Mande Lkern, président de 
l’Association des centres culturels 
de rencontre. Ce patrimoine monu- 
mental n’est pas une vieillerie mais 
une chance de réconciliation du 
passé et du inonde de demain. » 


Cette volonté d’utiliser des monu- 
ments historiques pour servir le 
temps - présent pourra, semble-t-il, 
s'actualiser encore plus concrète- 
ment par la dynamique de la régio- 
nalisation qui est eu train de se met- 
tre en place. « La régionalisation est 
à notre avis l'échelle idéale d'une 
décentralisation culturelle », a dit 
M. Yves Malécot, président d'hon- 
neur du conseil d’administration de 
r Associa lion. « La culture ne doit 
pas être un supplément d'àme 
superfétatoire en période de crise, 
mais un nouveau support socio- 
économique », a fait remarquer,' 

forme de souhait, . 


pour sa part, en 
M. Ali 


lain Marais, directeur régional 
des affaires culturelles de Lorraine. 

J.-LB. 


(1) Association des centres culturels 
de rencontre. Hôtel de Sully, 62. rue 
Saint-An toi ne, 75004 Parts. TéL : 274- 
22-22 et 277-30-89. 


• La région Provence - 
Alpes - Côie-d' Azur a décidé de 
renforcer sa politique d’intervention 
foncière, au bénéfice des communes 
et des départements, pour tenter 
d’enrayer la spéculation. Chaque an- 
née, 40 millions de francs sont 
consacrés à cette action par le 
conseil régional, que préside M. Mi- 
chel Pezet (P5.), et par la commis- 
sion foncière, préridée par M. Emile 
Didier, sénateur (gauche démocrati- 
que) des Hautes-Alpes. Cinq types 
de subventions régionales sont 
prévus : pour la constitution de ré- 
serves foncières, d'espaces verts, 
d'aires de jeux de détente et de loi- 
sirs, pour la construction de loge- 
ments sociaux ou l'acquisition d'ex- 
ploitations agricoles. 


Une des manières les plus 
agréables de travailler: la 

Business Class de Lufthansa 

Les voyages d’affaires, c’est du travail. Et du tra- 
vail pénible, surtout quand ils impliquent des vols 

long-courriers. 

C’est pourquoi, en Business Class, vous profiterez 

de fauteuils spécialement conçus pour Lufthansa, 

plus spacieux et plus confortables. 

Ils conviennent bien à votre sens des affaires 

parce qu’ils sont sans supplément de prix. 

Vous êtes un voyageur suffisamment averti pour 
que nous n’ayons pas besoin de vous préciser ici 

la qualité du service Lufthansa Nous aimerions 

seulement vous rappeler qu’à Francfort, Lufthansa 
propose un large éventail de correspondances: 
nos avions vous conduiront dans le monde entier, 
avec le confort de notre Business Class. 
Naturellement. 



@ Lufthansa 


Pour tous renseignements complémentaires veuâlez contacter votre agence de voyages ou Lufthansa 
21-23, Rue Royale, 75008 Paris; Tél: 2653735. Lyon, Tour Crédit Lyonnais 129, Rue Seraient, Téh (7) 8636666. 
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derUnivemté catholique de LiEc, 

nrvena i rWpitul Saint-Joseph, rue 
PSene-Laroane i Parf»-14*, le 24 octo- 
bre 1983, à lige de soixante-dix-huit 
gm , faw la cinquantième année de sot 
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- Jésus leur dit, ce Jour-là, le soir 
wm:« Passons à l'autre rive. - 
(Saint Mare, IV, 35.) 

Les obsèques rat eu Heu daus 
mrife. 
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ÉTRANGER 


La dette du Brésil 


(Suite de la première page. ) 

M. Furtado conclut ce constat en 
assurant : . La société brésilienne ne 
peut plus supporter de tels sacri- 
fices sans se rompre. Déjà, on voit 
dans les grandes villes, à Rio. à 
Sao-Patilo. des émeutes de la faim, 
des pillages de magasins. A terme] 
cest le processus de démocratisa - 
tion (fui est menacé par la conjonc- 
tion de la peur des classes moyennes 
et des ambitions jamais totalement 
assouvies de la technocratie mili- 
taire. » 

Un moratoire de trois ans 

•Alors, nous devons dire très 
clairement que l’on ne peut plus 
continuer à payer avec ta faim de 
nos concitoyens. Les banques qui 
nous ont prêté ont déjà gagné suffi- 
samment d'argent, notamment 
grâce aux énormes • commissions 
de risque - qu'elles ont encaissées. 
Elles ont bien dû faire des réserves, 
des provisions. Eh bien! le Brésil, 
pour relancer son économie, pour 
relancer l’emploi , doit suspendre le 
paiement de sa dette Le gouverne- 
ment doit décréter un moratoire, 
d’au moins trois ans, sur le princi- 
pal et sur les intérêts. Il profitera de 
cette période tant pour normaliser 


LE DRAME 
DU NORDESTE 

Le Nordeste du Brésil est 
frappé par la sécheresse. Vingt 
millions d'hommes et de femmes 
ont soif et ont faim. Les animaux 
domestiques meurent. Des 
nouveau-nés meurent. Ceux qui 
survivent sont menacés de rachi- 
tisme et de troubles mentaux 
profonds. Par centaines de mil- 
liers, tes sinistrés abandonnent 
leurs villages et se réfugient dans 
les villes, Fortaleza, Recrfe... La 
sécheresse dure depuis cinq ans. 
Si elle se prolonge, il faut redou- 
ter l'une des plus grandes catas- 
trophes de l'histoire du Brésil. 

La Fondation Roônante, qui 
rassemble des psychiatres et des 
psychanalistes brésiliens de 
Paris, a prie l'initiative d'achemi- 
ner vers le Nord este un avion 
chargé d'aliments de première 
nécessité — haricots noirs et riz 
— et de jouets. Des dtepositior» 
minutieuses seront prises pou* 
que la distribution des vivres et 
des jouets soit équitable et ra- 
pide dans la région de Fortaleza. 

Cette action de solidarité in- 
ternationale, infime si on la me- 
sure aux urgences du Nordeste, 
n’a aucune attache rnstrtution- 
neJle ou idéologique. Elle devrait 
entraîner d'autres actions et sur- 
tout amorcer une réflexion sur (es 
moyens techniques de sauver 
l'économie du Nordeste. L’initia- 
tive de Rodnarite est soutenue 
par des personnalités brési- 
liennes de Paris, parmi lesquelles 
Ceiso Furtado, qui a, précisé- 
ment. toujours été opposé, et qui 
demeure opposé, à toute idée 
c d ’assstan tia/isme ». 


Fondation Rocmante-Nonteste, 
80, boulevard Saint-Germain, 
*73005 Paris. Compte pour la cam- 
pagne : CIC 24000-60. 


sa situation économique intérieure 
en vue d'une reprise que pour rené- 
gocier avec ses créanciers des condi- 
tions raisonnables de rembourse- 
ment. » 

M. Furtado estime, en substance, 
qu'une collectivité vivante à qui ou 
demande, littéralement, l'impossible 
est acculée à choisir de nouvelles 
règles du jeu : - Nous n’avons plus 
que le recours à notre souveraineté 
nationale, qui ouvre le champ à une 
décision unilatérale : c'est pourquoi 
te président de notre parti 
P.M.D.B., M. Ullsses Guimaraes. a 
parlé de • moratoire souverain. » 

Notre interlocuteur précise : 
•D’où vient notre dette colossale? 
Elle a deux origines. Une moitié est 
due à des investissements trop 
hardis. En particulier, te gouverne- 
ment militaire, qui n’avait pas com- 
pris la gravité de la crise mondiale, 
a. vers 1974, imaginé d'investir dans 
des industries d'exportation pour 
payer notre facture pétrolière. On 
s’est donc doté de fortes capacités 
de production d'acier, de métaux 
non ferreux, de pétrochimie, de pâte 
à papier, etc. Lorsque la récession 
mondiale s'est aggravée, vers la fin 
de 1979, on est resté avec d'énormes 
excédents. 

» Mais l’autre moitié de notre 
dette découle essentiellement de la 
dégradation des termes de l’échange 
de nos produits d'exportation et de 
la brutale élévation des taux d’inté- 
rêt internationaux à partir de 1979. 
Ces deux facteurs comptent ■ pour 
plus de 40 milliards dé dollars, sur 
un total de 93 milliards. Là, le gou- 
vernement n'a pas été à la hauteur. 
Il ne devait plus accepter de s’endet- 
ter. Il devait renégocier en 1980. 
Mais il nous répondait alors : «Les 
» banques étrangères nous proposent 
» de nous refinancer, si on continue 
» sur notre ligne.» C’était de la 
cavalerie : on acceptait de nous prê- 
ter davantage pour que nous puis- 
sions rembourser. Mais, cette fois, à 
quels taux!» 

M. Furtado boucle la boucle : •Le 
cas • Brésil » ne peut pas s’expli- 
quer si. l’on ne tient pas compte de 
l’environnement international On 
ne peut donc pas payer notre dette 
sans une modification de cet envi- 
ronnement. Les banques privées ne 
peuvent pas faire face? Cest nor- 
mal : un banquier se préoccupe de 
son bilan, pas de la vie des peuples. 
Pour éviter le krach international, il 
faut répartir les perles; cela est 
l'affaire des banques centrales des 
pays riches. Nous devons discuter 
de gouvernement à gouvernement 
pour éviter que tout cela n’aboutisse 
à un démantèlement de vos écono- 
mies, et pour qu'un jour, V activité 
internationale ayant repris, nous 
puissions vous payer. Le président 
Mitterrand n'a pas dit des choses 
tris différentes au sommet de Wti- 

hamsburg- » 

Quelle politique économique «de 
relance» appliquerait le Brésil une 
fois décidé son « moratoire souve- 
rain • ? •La première tâche serait 
d’assainir, à son tour, le système 
financier intérieur, comme après 
une guerre L'énorme dette publique 
intérieure est l'une des sources de 
l'inflation; il faut consolider cette 
dette, décréter un •moratoire inté- 
rieur». Ceci ne peut évidemment 
être le fait de la technocratie mili- 
taire, aujourd’hui discréditée. Cest 
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ne cesse de croître 


ou Congrès souverain, majorité et 
opposition réunies, de prendre une 
décision aussi importante. Et 
comme il y aura une forte capacité 
de production inutilisée, le secteur 
privé, disposant de moyens finan- 
ciers rendus accessibles par la 
baisse de la pression publique, 
relancera la machine. » 

Trop tard 

pour b concertation 

Tout ceci peut-3 aller sans un fan- 
tastique repli du pays sur liû-méme? 
• Il ne faut jamais oublier que le 
Brésil a des atouts propres : un 
marché potentiel de 120 millions de 
personnes, des ressources naturelles 
énormes, une expérience de la crois- 
sance. une base Industrielle... Et la 
màtiê de notre population n'est pas 
encore entrée dans la civilisation de 
la consommation. Nous devons 
donc rompre avec ta logique infer- 
nale de l'exportation à tout prix que 
veut nous imposer le F. MJ. et privi- 
légier à nouveau le marché inté- 
rieur. Nos exportations doivent être 


UN ANCIEN MOtiSTRE 
DELAPLANERCATiON 

M. Ceiso Furtado, ancien 
ministre de la planification du 
président Joao Gouiart. est 
l’auteur du programme économi- 
que du Parti du mouvement 
démocratique du Brésil. Le 
P.M.D.B. est la principale forma- 
tion d'une opposition très large- 
ment majoritaire en voix dans te 
pays, comme l'ont montré tes 
élections du 15 novembre 1982. 

M. Furtado a été, durant dix 
armées, professeur sssocié à 
Paris-!, il dirige, aujourd'hui 
encore, un séminaire à l‘ Ecole 
des hautes études à Paris. Parmi 
ses ouvrages publiés en français, 
citons : Formation économique 
du Brésil (Ed. Mouton), l’Améri- 
que latine (Stray) et te Théorie du 
développement économique 


très sélectives, exactement adaptées 
à notre niveau d'importations Indis- 
pensables. » 

Que pense M. Furtado de la créa- 
tion éventuelle d'un • cartel des 
pays débiteurs du tiers-monde - — 

cette hantise des pays occidentaux ? 
• La concertation entre pays 
endettés était une solution il y a 
trois ans. lorsqu’il était indiqué de 
renégocier. Mais le gouvernement 
brésilien a évité tout geste en ce 
sens, car il craignais que cela ne 
déclenche une pression sélective des 
banques des pays riches à son 
encontre. 

» Maintenant il est trop tard 
pour la concertation. Cela deman- 
derait trop longtemps. Le Brésil est 
à présent face à lui-même. Le prin- 
cipal débiteur mondial a' 
aujourd'hui une responsabilité his- 
torique : celle de déclencher le pro- 
cessus. Et la concertation avec les 
autres pays débiteurs sera donnée 
par surcrtAt. Je puis vous dire que 
j’ai vu beaucoup de chefs d'Etat du 
tiers-monde. Ils som tous à attendre 
ce que va faire ie Brésil Et à leur 
tour, iis agiront. » 

Tout cela ne va-t-il pas, inévita- 
blement, créer une grave crise des 
liquidités internationales et précipi- 
ter les économies occidentales, et 
partant mondiales, dans un véritable 
cataclysme ? « Le marché financier 
ne peut pas continuer, selon la logi- 
que infernale qui est la sienne en 
tout cas. depuis trois ans. Il n'y plus 
rien là de rationnel. On ne peut pas 
payer des taux d’intérêt de 20 ou 
25 %. Je vous le répète : c'est là un 
problème de banques centrales. 

» De tome façon, le Brésil n'est 
pas un facteur décisif de la reprise 
économique internationale Nous 
savons que nous n’avons pas l'âge 
de la concurrence planétaire ; notre > 
temps n’est pas celui des •cré- 
neaux » industriels de pointe. Nous 
devons nous situer dans une écono- 
mie différente, dont l'objectif est de 
créer des emplois pour tous les 
citoyens en âge de travailler. » 


(PUF). 


Propos recueillis par 
JEAN-PERRE CLERC. 


COMMERCE EXTÉRIEUR 

«La Lettre de Michel Jobert» s'interroge 

sur les raisons du redressement 


La cent dixième Lettre de Michel 
Jobert, publiée eu novembre, ém^ t 
des réserves sur la signification dû- 
redressement do commerce exté- 
rieur. > Le ministre de l'économie se 
défend défaire une politique de l’in- 


MARCHES 

FINANCIERS 

NE W-YO RK 

Irrégulier 

La bonne surprise cansée par la 
contraction inattendue de la masse 
monétaire n'a eu aucun effet sur 
Wall Street. Lundi, la. tendance a 
été à l'irrégularité et, & te clôture, 
l’indice des industrielles enregistrait 
une légère avance de 1,73 point à 
1 225,20. Mais Le bilan de la séance 
était quand même négatif. Sur 1 976 
valeurs traitées, 826 ont baissé, 785 
ont monté et 365 n'ont pas varié. 

Seul événement notable de cette 
journée masquée par une faible acti- 
vité (79,46 millions de titres 
échangés, con tr e 81,2 atiUkms) : le 
véritable bond en avant de Texas 
Instruments (+22,3% à 
1241/2 dollars), après Pannonce 
par 1a firme de sa décision cTàban- 
donner la fabrication ruineuse de s 
ordinateurs domestiques. L’action 
Texas fut la plus traitée avec 
1,68 milH nn d’exemplaires. 

Pour tout dire, les opérateurs ont 
été sensibles à 1a brame nouvelle 
monétaire. Mais l'impression très 
favorable provoquée par cette der- 
nière a été txês largement contreba- 
lancée, d’un côté par l'incapacité du 
Congrès de se mettre d’accord sor le 
relèvement dn plafond de la dette 
publique (ce qui va poser au Trésor 
de sériera problèmes pour se refi- 
nancer), de l’autre par le durcisse- 
ment du conflit irakb-iraûien. 
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dice en matière d’inflation. Il se dé- 
fendra donc avec tant de véhémence 
de faire une politique de déstoc- 
kage. de déflation et de subvention 
en matière de commerce extérieur». 
écrit te directeur de te publication, 
M. Pierre Plancher. 

Après avoir parié du déstockage 
public dans Je domaine pétrolier 
(Je Monde du 21 octobre), M. Plan- 
cher écrit à propos des matières pre- 
mières qu’industriels et utilisateurs 
ont été conduits •à réduire leurs 
achats au strict minimum, et à vivre 
sur leurs stocks, donc à déstocker 
massivement». • Ce phénomène a- 
t-il été plus important encore dans 
les entreprises publiques? Proba- 
blement Ne serait-ce que du fait de 
l'extrême misère de leurs situations 
financières», souligne le directeur 
àc la Lettre. 

Le troisième facteur de redresse- 
ment est lié, selon lui, & la chute 
• brutale » des investissements in- 
dustriels qui soulage les importa- 
tions, •puisqu’une part considéra- 
ble de nos machines-outils et de nos 
Mens d’équipement est importée *. 
Enfin, les entreprises nationalisées, 
qui ont toutes reçu des consignes 
d’agressivité commerciale, ont - 
•faute de mieux » - procédé à des 
réductions de faix. 

« Malheureusement, note 
M. Plancher, ceci n'est pas le résul- 
tat d'une compétitivité exception- 
nelle et nouvelle, mais provient du 
fait que les déficits ne sont plus le 
souci des dirigeants de ces sociétés, 
mais du contribuable fiançais. En 
fait, on assiste depuis six mois à 
une gigantesque et très coûteuse 
opération de subvention des entre- 
mises nationales dites du * secteur 
concurrentiel » 

Pour M. Plancher, M. Delors 
« n’est pas le premier ministre des 
finances à faire' une politique de 
l'indice et à arranger les chiffres. 
De même, il était humain qu'il cher- 
che [.../ à obtenir au moins un chif- 
fre convenable pour justifier son 
lan à la veille du congrès soda- 
’iste Enfin, alors que le franc 
commençait à être de nouveau atta- 
qué, ce • bon » chiffre du commerce 
extérieur lui offre un léger et bien- 
venu répit ». Répit obtenu « par des 
méthodes qui ne sont peut-être pas 
totalement rigoureuses » et • au 
prix de risques et de coûts qui ne 
sont pas minces pour la collectivité 
nationale ». 
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AFFAIRES 

LE MARCHÉ DE LA VOITURE D’OCCASION 

La loi de la jungle 


Quai juste prix pour tes voi- 
tures d’occasion (4,8 millions im- 
matriculées m 1982) ou pour les 
mOliere de véhicules sinistrés, dé- 
truits ou volés, remboursés par 
compagnies a assiranco r 
Sur l’initiativfl de le Cenemlâ des 
particuliers, représentée par son 
président, M. Gérard Ryckaiynck, 
M®» J. Escart, directrice dans une 
compagnie d’assurance, 
MM. J. Barra taud, président de 
la Chambre des experts en auto- 
mobiles et matériels industriels, 
8 Genes, représentant r associa- 
tion F. O. des consommateurs, 
C. Suahlhetm, président cte la 
Chambre syndicale nationale du 
commerce et de la réparation au- 
tomobiles (C.S.N.C.R.A.), et 
J. Vantfier, directeur général de 
la MACIF (Mutuelle assurance 
des commerçants et industriels 
de France), ont longuement dé- 
battu de cette épi n euse question 
devant la pressa. 

A quelle cote se fier, autre- 
ment (St quelle référence faut-il 
retenir pote espérer s’approcher 
de la vérité ? Tous tes bnerve- 
narrts se sont accordés à recon- 
naître l’irrationalité de ce mar- 
ché, r ambigu s et plein de 
€ cteêv-obscurs j selon M. Ry- 
ckelyncfc. marché qui n’a «pas 
de cote mais des cotes », a pré- 
cisé M”* Escart. Des cotas ? 
Qu’on en juge. Un subtil distin- 
guo doit être fait entra les cotes 
de « reprise » (Argus, cota V.O.. 
Action automobile) et les cotes 
« entre particuliers » (Argus, Ac- 
tion automobile. Automobile ma- 
gazine, Auto-Journal. Centrale 
des particuliers). Sans parier de 
ta « cote d’amour » et des cotes 
« garagistes ». Ensemble, ils ont 
affirmé avec vigueur que l’Argus 
(organe non officiel) n’était pas la 
bible. 

Bien sûr, deux voitures identi- 
ques sorties d’usine et immatri- 
culées à la mime date ne peu- 
vent être semblables ni avoir ta 
même valeur. « Elles ne sont pas 
fong&lesz, assure M. Vandier. 
La couleur (la rouge et surtout la 
vert se vendant mal), le kilomé- 
trage, l’état de santé et d'antre- 
lien, entre autres, tout comme le 
■facteur de régionaiité (une 
Fiat 600 se vend mieux à Paris 
qu’en Auvergne), font la défé- 
rence. Et cette différence peut 
parfois atteindre 5 000 F, ou da- 
vantage, sur des modèles très 
diffusés comme la R 5 GTL ou la 
Ford Escort XR 3. Un graphique 
qualifié de «nuage», établi sur te 
bsaa de renseignements fournis à 


la Centrale par ses clients et 
traités par ordinateur, a été pro- 
jeté pour 'illustrer les écarts de 
prix selon ie seul critère du kilo- 
métrage. Un nuage ? Une nébu- 
leuse. Le plus grand nombre se 
sont dh intéressés. Intéressés 
surtout pour clarifier le sijÿet. 

La querelle — ou, plutôt, le 
d ésaccor d courtois — est venue 
quand même, à propos des tarifs 
retenus par tes assurances pour 
indemniser leurs clients, sur les 
définitions exactes 6 donner à la 
valeur vénale, à la valeur 
d’usage, à la valeur de remplace- 
ment, à te valeur «é cSra d’ex- 
pert». 

Les spécialistes s’en don- 
naient à coeur joie, mats tes pro- 
fanas se perdaient dans las ar- 
canes de la discussion. Tout te 
monde est resté sur sa faim. La 
discussion a surtout mis en lu- 
mière la nature fantaisiste du 
marché cte la voiture d’occasion, 
difficile à maîtriser, sur lequel rè- 
gne la loi de la jungle et oti, proie 
facile, s’égare souvent te particu- 
lier. 

Débat inutile 7 Pas tout à fait. 
Il a révélé beaucoup de choses : 
M. Barrataud a expliqué que tes 
experts n'étaient pas soumis « à 
le pression des assureurs», et 
que la cote de te Centrale des 
particuliers, fondée sur quatre 
vingt mille transactions annuel tes 
(c’est mieux qu'un sondage), ser- 
vait « à mieux cerner les prix ». 
Le directeur général de la 
MATMUT (Mutuelle d’assu- 
rances des travailleurs mutua- 
listes), présent dans la salle, a «n- 
cSqué que cette mutuelle, pour 
las remboursements donnait 
c toujours satisfaction aux soôé- 
tatres»; propos con fi rmé pour 
sa compagnie per M. Vancfier, ce 
qui n’était pas l’avis de 
M. Genes, pour qui « /'assureur a 
toujours I'cbÛ fixé sur te taux de 
sïnistralité ». Enfin, aelon 
M. Strahlheim, e B ne faut pas rê- 
ver » : aucune cote idéale 
n’ existe. Aucune non plus ne 
peut donner un prix catalogue. 

Au fait, sait-on que la MAT- 
MUT perdait de l'argent en re- 
vendant très en dessous de 
l'Argus les voitures volées re- 
trouvées après que tes socié- 
taires aient été remboursés ? 
Comment pourrait-on, dans ces 
conditions, parvenir è établir des 
prix de marché, même approxi- 
matifs 7 

ANDRÉ DESSOT. 


Le gouvernement australien approuve 
l’exploitation d’une importante mine d’nranium 


Le gouvernement de Canberra a. 
approuvé le 31 octobre, après huit 
heures de discussion, le développe- 
ment de la plus importante décou- 
verte d'uranium d’Olympic Dam, A 
Roxby Downs, en Australie du Sud. 
Cette mine, qui contient au moins 
1 million de tonnes d'uranium, 
recèle aussi du cuivre, de l'or et de 
l’argent, et ses réserves sont telles 
qu’elle pourrait être exploitée pen- 
dant plus de cent ans. La concession 
est détenue à 51 % par Western 


Mining Corpcratiçn et à 49 % par 
ILP. Australie. 

Le projet, d*un montant de 
1,5 milliard de dollars américains, 
doit encore être soumis le 7 novem- 
bre au Parlement, et il est loin d’être 
sûr que le parti travailliste, majori- 
taire - entraîné par son aile gauche, 
fortement hostile au développement 
de l’uranium, - approuve la proposi- 
tion du cabinet travailliste de M. 
BobHawke. 


PUBLICITÉ 


Comparez si 

L’Institut national de la 
consommation (I.N.C.) se fait le 
chevafier de la pubBdté compara- 
tive. prêt à rompre des lances 
pora qu’elle soit autorisée en 
France. Jusqu’ici, ta publicité est 
théoriquement et légalement 
obligée de rester superlative : 
« Le yaourt X~. est le mafflaur. » 
Pratiquement tes fabricants se 
sont déjà permis de damer que 
leur produit était mefitour que 
tous les autres du même genre ; 
les spots télévisés sur le yaourt 
Danone que Ton distingue au 
goût du yaourt ratfinaira, ou sur 
le baril <f Ane) que la ménagère 
ne veut pas échanger contre 

deux barite de lessive anonyme. 

Puis les annonceurs ont fût un 
pas de pius; sans nommer le 
produit concurrent, R y est fait 
clairement aUusion : < Halte au 
bluff I » crie le rasoir Bic, qui 
affirme qu'a une seule lame, 
c'est pas char et ça rasa. Très 
bien». Certes, permettre officiel- 
lement è un annonceur de tBn 
daosment (preuves à l'appui) en 
quoi te produit à sa marque est 


vous voulez ? 

ronce entre marques, toujours 
bénéfique en principe pour te 
consommateur, et accroître aussi 
rbiformation réelle sur las pro- 
duits, 

M est sans doute souhaitable 
que la pubéché comparative soit 
autorisée m France. Cela ne veut 
pas dre pour autant que fabri- 
cants annonceurs s'y jetteront è 
corps perdu. Dans les paya où 
aBa est autorisée, e/te est brin 
d’avoir pris une place prépondé- 
rante : 10 % de volume pùbSd- 
taire aux Etats-Unis, 2 % au 
Danemark, 2 A 3 SIS en Grande- 
Bretagne, 3 à E 96 en Suède, 
selon TLN.C. kâ-même. Pour un 
fabricant ce qui imp o rte, c’est 

phts de vendre son produit que 
de démoBr celui du voisin, sw- 
tout lorsqu'un effet boomerang 
est poss&e : fa publicité compa- 
rative est déécate à manier, les 
études de HREP ( Institut de 
recherches et d'études pubBü- 
taires) Font montré Les grandes 
batailles entre deux produits ne 
sont pas pour demain, mime si 
le réglementation les autorise. 


maHaur que celui de son concur- 
rent peut accroître fa concur- 


J.D. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


2 LA RÉFORME DE L'UWVERSITÊ : 
« Former plus et mieux », par 
J.-F. Toumadre ; « Sélectionnons les 
profes s eu rs ». per Georges ffitoux; 
Réponse au rrwijstre de l'éducation 
nationale : «Contre toute la puis- 
sance des syndicats >. 

- LU : l'Économie désargentée, de 
Maurice Obatfia. 


ÉTRANGER 


A AMÉRIQUES 

ARGENTINE ; réfection de M. AJfon- 
an à la présidence de la République. 
LA GRENADE : les stites de finter- 
vention américaine. 


5. AFRIQUE 

RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE : le 
référendum du 2 novembre. 

Les trois sommets mterefricaiRS de 
Niamey. 

5. ASK 


POLITIQUE 


6. Les Sections muiidpa tes partieties. 

7. La csHute antiterroriste de l’Bysée 
n'aura plus d'activités opération- 
nelles. 


8. Renouveau spirituel et pratiquas 
magiques : 1e relax sauvage à Dieu. 
- SPORTS : Eugène Riguide} battu et 
furieux dans la course à ta voée La 
Baute-Defcar. 


LE MONDE DE 
LA MÉDECINE 


9. L'histoire exemplaire de ta Ttdopt- 
dins. ^ 

— La médecine américaine menacee per 
lecbigbiisinss». 

10. Des hôtels an face de l'hôpital pour 
accueiffir des malades non résidents 
et leurs fa mites. 


CULTURE 


12. MUSIQUE : Govanna Marini aux 
Bouffés-du-Nord. 

- EXPOSmON : Jean HW affranchi. 

14k COMMUNICATION : ta ressemble- 


RÉGIONS 


15. La c&i&J du Mdi aux 
modentisateurs. 


ÉCONOMIE 


17. ÉTRANGER. 

- AFFAIRES. 

- COMMERCE EXTÉRIEUR. 


RADIO-TÉLÉVISION (14) 
INFORMATIONS 
« SERVICES » (16) : 

Mode ; « Journal officiel » ; 
Météorologie ; Mots creusés. 

Carnet (16); Programmes 
des spectacles (13-14). 


«Tas d'ordures 
d'idéologie insipide» 


LE WALL STB&T JOURNAL 
ffiOWVL. 


■ L'idée appâtée socialisme 
est morte, et les intellectuels 


français qui ont essayé de ren- 
dre le collectivisme respectable 
se cachent. Cest un tris grand 
événement pour la civilisation 
occidentale », écrit le Wall 
Street Journal, dans un éditorial 
en date do 31 octobre, qui ne 
mentionne pas le congrès de 
Bourg-en-Bresse, mais semble 
i n sp i ré par l’événement. 

Faisant rétoge d’Yves Mon- 
tand et de Raymond Aron, le 
quotidien continue : « La part de 
la culture française qui est ins- 
pirée par le socialisme est et 
restera taie nullité mondiale. 
Mais la France a commencé à 
s’éloigner de ce tas d’ordures 
d’idéologie insipide pour pren- 
dre la place qui est la sienne, 
celle d’une société fière et 
accomplie. » An passage, le 
Wall Street Journal tire argu- 
ment du débat lancé dans les 
colonnes du Monde sur le 
silence des intellectuels de gau- 
che pour illustrer sa thèse. 

Le Wall Street Journal tient 
décidément beaucoup à ce 
terme de «-nullité - quïl avait 
déjà utilisé» en février dernier, 
sous la plume de M. Raymond 
Sokolov, pour qualifier la 
culture française contempo- 
raine. Le quotidien américain 
récidive. cette fois seule la 
culture socialiste est mo ntr ée du 
et un avenir plus souriant 

est promis aux Français» 







Les Japonais acceptent de prolonger 
la limitation de leurs ventes d'automobiles aux Etats-Unis 


Le Japon s’est engagé le 1* no- 
vembre à limiter ses exportations au- 
tomobiles vexa les États-Unis A 
1,85 fnitlw w d’unités, pour l’année 
fiscale qui commencera le I er avril 
1984, soit 10,1 % de plus qu’au 
coure des trois dernières années. 
M. Sosnlre U no, ministre du com- 
mercer international et de l’industrie 
(MITI), a informé au coure d’un en- 
tretien le représentant commercial 
des Etats-Unis, M. William Brock, 
de cette décxnon * prise en toute in- 
dépendance par le Japon ». 

Le ministre japonais a précisé par 
ailleurs que la limitation volontaire 
des exportations automobiles vers 
les Etats-Unis, qui avait pris effet en 
avril 1981 pour trois ans, n’était re- 
conduite que pour un an. Le quota 
de 1,83 million de véhicules, a 
ajouté M. Sosufce Uno, est « le plus 
approprié » dans les c irco n sta nces 
présentes pour prévenir un «dé- 
luge » des exportations japonaises 
sur Le marché américain. 

« Le plus impartant pour mainte- 
nir un système de Ubre-ichange est 
de s’abstenir de pousser l’un des 
concurrents dans un coin, sinon Je 
système s’autodétruit ». C’est ainsi 
que M. Amaya, le négociateur nip- 
pon avait expliqué en 1981 cet ao- 
cord d’autolimitation. Pour éviter 
des conflits avec ses principaux par- 
tenaires commerciaux, le Japon a 
accepté, dans les pays producteurs 
d’automobiles, de restreindre ses 
ventes : autour de 20 % sur le mar- 
ché américain, bloquées à 3 % en 
France et iiff» Tfe s en chiffre absolu 
à deux mille deux cents véhicules 
par an en Italie, à la suite d’un ac- 
cord bilatéral remontant à 1956. La 
stratégie japonaise n’en est pas 
moins claire : il s'agit d’attaquer les 
pays non producteurs européens (le 
Japon détient ainsi plus de 23 % des 
marchés en Belgique, aux Pays-Bas, 
en Irlande, au Danemark, en Suisse, 
en Autriche, en Norvège et en Fin- 
lande) et les marchés périphériques. 

Ainsi en 1982, si, dn fait de leur 
contingentement les ventes nippones 
ont baissé de 4,3 % sur le marché 
américain et de 3,1 % en Europe, 
elles ont progressé de' 46,6 % en 
Afrique et de 23 % en Océanie. 

La cause en est simple. Géraldine 
de Bonnafos, Jean-Jacques Chana- 


ron et Laurent de Mautort, dan s 
l’Industrie automobile rappel- 
lent qu’« entre les Etats-Unis et le 
Japon, la différence des coûts de 
production a été évaluée à 
I 600 dollars pour un - véhicule 
standard » estimé à 5 OOO dollars » 
et que, * vis-à-vis des constructeurs 
européens, l’avantage obtenu par les 
Japonais au niveau des prix de pro- 
duction a été. au cours de la période 
1975-1981. compris entre 22 % et 
44 96. selon que la valeur du yen 
était élevée (1978) ou faible 
(1979) ». Cette « supercompétiô- 
vïté » s’explique par un outil die pro- 
duction jeune, des rapports sociaux 
particuliers et un tanx <F utilisation 
des équipements plus important 
(2 000 heures par an) qu’en France 
(1 717 heures) ou en R.F.A. 
(1 626 heures). 

Pourtant, en février 1983, les Ja- 
ponais avaient fait savoir qu’après 
trois ans d'autolimitation, ils 
n’avalent pas l'intention de renouve- 
ler cet accord Fins prudents, les 
constructeurs nippons avaient ré- 
clamé un quota qui maintienne leur 
part dn marché américain h 22 %, 
niveau obtenu en 1981. Il est vrai 
que les ventes américaines sont en 
pleine croissance et avec elles la pro- 
duction des trois principaux 
constructeurs. Ainsi. General Mo- 


constructeurs. Ainsi, General Mo- 
tors prévoit-il de produire au dernier 
trimestre 1 120 000 véhicules, soit 


36 % de plus qu'au dentier trimestre 
de 1982, Ford 56 % de plus aussi et 
Chrysler 84 % de plus. 

Cette production étant réalisée 
avec nettement moins de personnel 
qu’il y a quelques années et avec des 
usines performantes (les plus an- 
ciennes ont été fermées), les trois 
grands estiment qu'ils dégageront, 
en 1983, un bénéfice net global de 
6,4 milliards de dollars, soit treize 


fois plus qu’en 1982 (476 millions 
de dollars) et un record historique 
devant les 5,1 milliards de dollars de 
1977. . . 

Les Japonais, dont les importa- 
tions outre-Padflque ont baissé de 
8,1 % en août, pouvaient donc pen- 
ser que l'autolimitation de trois ans 
avait fait son effet et que ce protec- 
tionnisme non déguisé n'avait plus 
de raison d’être. Ils étaient en outre 
appuyés par les Ebre-échangistes 


Les syndicats s’inquiètent de l’avenir du bassin 


De notre correspondant 


Metz. — Une nouvelle bataille du 
charbon s'engage en Lorraine. Face 
aux menaces de récession que fait 
peser le plan de rigueur préparé par 
Charbonnages de France, les syndi- 
cats viennent de lancer un mot d’or- 
dre de grève commun pour le 10 no- 
vembre. Une telle initiative ne 
s’était pas produite depuis trois ans. 

Dans ce climat de tension sociale, 
M. Michel Hug, directeur général 
de C.D.F., a annoncé vendredi le dé- 
part de M. Eugène Maurin. de la di- 
rection générale des Houillères du 
bassin de Lorraine (H.B.L.). 
M. Maurin est appelé à occuper de 
nouvelles fonctions à la direction de 
C.D.F. & Paris. Le non de son suc- 
cesseur n’est pas encore connu. En 
fait, son remplacement s'annonce 
difficile. 

Profitant de son passage en Lor- 
raine & l'occasion d’un tour de 
France des constructions de matériel 
minier, M. Michel Hug a commenté 
la nouvelle affectation du directeur 
général des H.B.L. : » Elle est faite 
dans un esprit d’équipe et de solida- 
rité ». précisant par ailleurs que la 
venue à Paris de M. Maurin consti- 
tuait « le meilleur gage pour le bas- 
sin kouiller lorrain ». 

Bien que cette décision ne consti- 
tue pas une réelle surprise dans le 
bassin h ou Hier lorrain, oh l’éventua- 
lité du dépan de M. Manriti était 
évoquée depuis plusieurs jouis, elle 
relance le débat concernant l'avenir 
du charbon. Les syndicats l’ont clai- 
rement exprimé : « L’avenir des 
H.B.L- et le sort qui est réservé à la 
production charbonnière nationale 
sont beaucoup plus inquiétants. » 

Ils s'interrogent néanmoins sur les 
conséquences dn rcmptaccjiieur de 
M. Maurin. « Un directeur général 
est un gestionnaire qui applique une 
stratégie. Ce cha ng e m e nt d'honune 
s’inscrit-il dans une modification de 
cette politique ? » demande le secré- 
taire national de la fédération des 
mineurs C.F.D.T., M. Jean-Marie 
Spaeth, qui précise : « II faut 
constater que la politique énergéti- 
que tend & exclure le charbon. It est 


houiller et d’une manière générale 
l’avenir de la Lorraine. » 

A la C.G.T. an ne cache pas que 
la direction générale des HJJ.L. 
* porte de lourdes responsabilités 
quant à la situation actuelle, des 
responsabilités que partage le gou- 
vernement ». La C.F.T.C, pour sa 
pan déplore, * les circonstances Im- 
précises et troubles qui se sont déve- 
loppées durant ces dernières se- 
maines, aggravant ainsi le climat 
déjà malsain dans lebassin houil- 
ler ». F.O., estimant que » les 
hommes ne sont pas irremplaça- 
bles », remarque : « Avec le départ 
de M. Maurin, l’avenir du charbon 
régional sera peut-être clarifié. » 

Bref, P ensemble des organisations 
syndicales demandent une réaffir- 
mation des objectifs des HJB.L. La 
mise en place d’un plan de rigueur à 
C.D.F. laisse en effet craindre de 
sombres perspectives pour l'indus- 
trie charbonnière. Le bassin lorrain 
ne serait pas épargné par cette tem- 
pête. Une raison principale explique 
ces craintes : l'objectif des Charbon- 
nages n’est pas une augmentation de 
l’extraction mais la recherche d'un 
équilibre financier. M. Michel Hug 
l’a rappelé lors de sa visite en Lor- 
raine. 

Dans ce contexte, le départ de 
M. Maurin n’est-il pas nn signe 
avant-coureur de récession ? En ef- 
fet, de révision en réexamen, F objec- 
tif des H.B.L, qui était de 15 mil- 
lions de tonnes en 2981. pourrait 1 
tomber à 1 1 millions de tonnes, voire 
8^> müfioos de tonnes. Les menaces 
sont d’autant plus préoccupantes 
pour le bassin houzDer lorrain que 
les mineurs qui ont déjà connu une 
récession affirment : « La seconde 
serait ressentie comme un coup de 


important d’en définir la part dans 
la production a électricité 'et de 


la production a électricité et de 
coke et son ni veau dans (Industrie. 
II est urgent aussi de préciser quels 


seront les moyens financiers qui 
rom accordés à la Lorraine a 


rom accordés à la Lorraine pour 
mener sa politique. L’enjeu de tout 
cela est l’emploi dans le bassin 


Le comité écono m ique et social 
de Lorraine rient aussi de tirer la 
sonnette d'alarme en rappelant, an 
travers de i’aris d’une de ses com- 
missions ft laquelle participe 
M. Jean Brenas, président des 
HJLL. et ancien préfet de région : 
« H faut donc que les pouvoirs pu- 
blics prennent conscience que le 
coût social d’une récession charbon- 
nière serait infiniment plus lourd 
que celui des investissements néces- 
saires au maintien de l’emploi dans 
lesH.BL. - 


JEAN-LOUIS THJSL 


• Evacuation de piquets de 


— La police a fart évacuer, le 
obre. les □ muets de grève qui 


31 octobre, les piquets de grève qui 
bloquaient l’entrée de l’usine 
Renault-Véhicule* Industriels, de 


Lyon-FeuiDat. en grève depuis Je 
20 octobre. Les grévistes, soutenus 
par la C.G.T. et la C.F.D.T.. deman- 
daient une augmentation de 370 F 
par mois pour les 420 ouvriers. 


américains pour lesquels l’intérêt 
des consommateurs passe par le li- 
bre jeu du marché, mais aussi par lu 
General Motors, le principal 
-constructeur américain, qui, non 
content de s’être allié à Toyota pour 
la production dès 1984 de deux cent 
mille voitures japonaises de 
moyenne cylindrée en Californie 
(une affaire actuellement étudiée 
par la commission fédérale du com- 
merce au regard de la législation sur 
les monopoles), entend augmenter 
fortement ses importations de voi- 
tures japonaises de petite cylindrée 


pour les revendre sous sa marque sur 
Je marché américain. 


Mais, o utr e que cette < stratégie 
japonaise » dupremier constructeur 
mondial inquiète tous ses concur- 
rents, l’excédent commercial nippon 
& l’égard' des Etats-Unis a joné dans 
ce nouvel accord plus que la protec- 
tion du secteur automobile améri- 
cain. 

H devrait dépasser 2 milliards de 
dollars en 1983 et atteindre 30 mil- 
liards de dollars en 1984. En pins de 
cette autolimitation, les Américains 
ont donc réclamé la libéralisation 
des importations japonaises .de 
bœufs et d’agrumes, la poursuite 
d'achats américains pour le télé- 
phone et line revalorisation « politi- 
que » du yen par rapport au dollar, 
fls ont au moins obtenu satisfaction 
sur le premier point. 

BRUNO DETHOMAS. 
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A T AHITI 


Incidents au cours d'une grève 

. du personnel hôtelier 


Le fonctionnement des quatre 
plus grands hôtels de Tahiti est pa- 
ralysé par une grève du personnel 
hOtelier. entamée le 26 octobre et 
qui s'est durcie depuis la fin de la se- 
maine dernière. 

Dans la. mut du 30 au 31» des 
scènes de pillage se sont produites & 
l’hôtel Taharaa. Auparavant, des in- 
cidents avaient opposé les forces de 
l'ordre aux grévistes qui tentaient de 
bloquer les accès de l’hôtel Maeva 
Bcach. Des jets de pierres et de gre- 
nades lacrymogènes ont été 
é changé»- Outre le Taharaa et le 
Maeva Bcach, les hôtels touchés 
sont le Matavai et le Beachcdmber : 
soit, au total, un millier de cham- 


La plupart des touristes ont été 
dirigés sur d’antres Iles. Des vols 
sont repartis sans débarquer leurs 
passagers. On indiquait, mardi 
1' novembre, au secrétariat d'Etat 
aux départements et -territoires 
d’antre-mer, que deux -avions en par- 
tance avaient été « retardés », mais 
quH n’y a plus de touristes bloqués 
sur nie. On indique au cabinet de 
M. Georges Lemoine que « toutes 
les dispositions sont en train d’être 
prises afin d’assurer 1 a libre circu- 
lation aux abords des hôtels ». La 
situation test en train de se déblo- 


quer», ajoute-t-on. On précise, de 
même source, qu'une nouvelle mani- 
festation a eu lieu, sans incident, 
lundi. 

La grève du personnel de l’hôtel- 
lerie, déclenchée par la Confédéra- 
tion des syndicats indépendants de 
Polynésie, concerne, selon les éta- 
blissements, 60 à 80 % du personnel. 
Elle vise à obtenir la suppression des 
équivalences horaires dans le sec- 
teur de ïîiôtellerie et celle des 
contrats de travail à durée détermi- 
née, ainsi que la limitation du recru- 
tement de travailleurs expatriés et la 
révision des grilles salariales. 

M. Gaston Flosse, proche du 
R.P.R-, vice-président du conseil de 
gou vernem e n t, nous a déclaré mardi 
«fa-ns la matinée que cette affaire 
sortait du cadre de simples revendi- 
cations sociales et qu'il s’agissait 
d'une affaire « purement politique, 
probablement téléguidée de l’exté- 
rieur pour déstabiliser le pays [Ta- 
hiti] et renverser la majorité ac- 
tuelle» (le pouvoir politique local 
se réclame de l’opposition). 
M. Flosse a également mis en cause 
le haut commissariat de la Républi- 
que ea Polynésie. Il estime qu’il y a 
eu « carence de l’autorité » qui a 
laissé « sans protection » les hôtels 
et leurs clients. 


EN GRANDE-BRETAGNE 


Le ministre des affaires étrangères 
du nouveau « cabinet fantôme » travailliste 
mène f offensive contre le gouvernement 

De notre correspondant 


Londres. — Le nouveau leader du 
parti travailliste, M. Neil Kinnock, 
zut des d&uts prudents et relative- 
ment discrets. U a présenté le 31 oc- 
tobre son «cabinet fantôme», dont 
la composition, sans .surprise, 
confirme un souci d'équilibre entre 
les différentes tendances du parti. 

Les élections pour le «cabinet 
fantôme», la semaine dernière, 
avaient reflété cet équilibre entre la 
gauche et la droite du parti, avec 
peut-être un léger avantage au cén- 


depuis la rentrée parlementaire en 
harcelant avec fougue le gouverne- 
ment de M“ Thatcher, embarrassé 
par l’initiative de M. Reagan. 
M. Hcaley appartient lui aussi à la 


droite du parti. Le parti travailliste 
mène l'offens iv e sur le thème des re- 


mène l' o ffens iv e sur le thème des re- 
lations entre Londres et Wash- 
ington, et sur celai du déploiement 


prochain des missiles américains en 
Grande-Bretagne. M. Healey n’est 


tre droit Comme prévu, M. Roy 
Hatterriev. chef de u. droite et ad- 


Hatterriey, chef de la droite et ad- 
versaire malheureux de M. Kinnock 
pour la direction du parti, devient 
«leader adjoint» et At en même 
temps chargé des fiMm» et des af- 
faires économiques. M. Denis Hea- 
ley est chargé des affaires étran- 
gères et du Commoowealth. Cest 
lui qui, grâce à la crise de la Gre- 
nade, a volé la vedette à M. Kinnock 


Grande-Bretagne; M. Healey n’est 
pas pour un désarmement unilatéral, 
mais il n’en est pas moins opposé à 
l'installation des nouvelles armes. 
En revanche, M. John Sültin, à qui 
revient le minis tère de la défense 
dans .le «cabinet fantôme», est un 
des. «vieux» de la gauche dn parti, 
et très nettement «unilatéraliste». 
Le portefeuille de M. Sültin porte le 
titre significatif de «Défense et dé- 
sarmement». 


FRANCIS CORNU. 


NOUVELLES BRÈVES 


• Surplus des échanges exté- 
rieurs de la Grande-Bretagne ’ en 
septempbre. — La halwime britanni- 
que «les paiements courants a enre- 
gistré un excédent estimé à 270 mil- 
lions de livres (3,2 milliards de 
francs) - soit le meOleur résultat 
depuis juin - contre 22 militons de 
livres seulement en août. Pour les 
neuf premiers mois de 1983, la 
balance a été excédentaire de 
568 militons de livres (6,8 milliar ds 
de francs) contre 3 008 millions de 


ayant re p rés e nté S 214 millions de 
livres. Afors que les importations ne 
se sont accrues que de 1 %, se 
situant & 5 104 mimons de livres. La 
balance commerciale est redevenue 
excédentaire de 110 millions de 
livres, après avoir été déficitaire de 
138 millions en août. Le solde net 
des invisibles se traduit, lui, par un 
excédent estimé & 160 millio ns de 
livres pour septembre comme pour 
août - (A. FJ*.) 

m 101 milliards de francs d’excé- 
dent commercial en neuf mois pour 
la R.F.A. - La balance commer- 
ciale oacst-aUcmande a été excéden- 
taire de 3,6 milliards de DM en sep- 
tembre (11 milliards de Francs), au 
lieu de 2,5 milliards en août. Les im- 
portations ont représenté 34 J. mil- 
liards (-1- 14,4 %), et les exporta- 
tions 37,8 milliards de DM 
(+ 17,7 %). Pourra part, la balance 
des paiements courants a été défici- 
taire de 0,6 milliard de DM en sep- 
tembre contre 3,4 milliards en août. 
Au cours des neuf premiers mois de 
1983, la balance commerciale a été 
excédentaire de 30,4 milliards de 
DM (101 milliards de francs) 
contre 36 milliards pendant les trois 
premiers trimestres de 1982. Les im- 
portations ont représenté 284,8 mil- 
liards (4 1 JL %), et les exportations 
315,2 milliards de DM (- 0,7 %). 
La balance des paiements courants a 
enregistré un déficit de 0,5 milliard 
de DM «le janvier & septembre 
contre 5,7 milliards durant la même 
période de 1982. - (A.F.F.J. 

• Licenciements et manifesta- 
tion. — Une q uarantaine d’ouvrières 
de Tusine «le confection Everight de 
Mulhouse ont occupé lundi 31 octo- 
bre la cour de leur entreprise pour 
protester contre l'annonce «le la sup- 
pression de 73 emplois sur 105. 
A O bernai (Bas-Rhin), la société 
Zaegel-Held (appareils de chauf- 
fage) a demandé le licenciement 
d’une centaine de ses 400 salariés. 
Enfin les 170 salariés des tanneries 
d’Annonay (Ardèche) viennent 
d'être informés «le leur licenciement 
collectif: {'entreprise a déposé son 
bilan le 13 octobre. 


livres pendant la période corresptm- 
dante de 1982; En se pt embre , les 
exportations ont augmenté d e 6 56, 
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